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SOMMAIRE Ministère de l'intérieur, 


_—_…— Décret n° 521% du 4 février 1952 relatif aux 
de l'intérieur, des inspecteurs généraux de 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES mission extraordinaire, des préfets et dk 
— matière d'administration des personnels d 
la sûreté nationale (p. 1557). 
Présidence du conseil. Décret me 52-125 du 4 février 1952 portant assimilati 
L à ’ E., ds : evision des pensions, des secrétaires généra 
Arrêté du 2 février 1952 relalif aux commissions administratives pari- . = ! —$ v p—— vhs te : 
taïres (secrétariat général du Conseil é mique) (p. 1554) de la Seine et ds police du cadre existant à 
res è à . £* u ASC CUUHUI iqu£) \Pe J . 198 aux préfets de 2e -0 


classe \P. 1559). 


Ministères d'Etat. Ministère de la défense nationale. 
RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS DAret ne 521% du & février 1952 modifiant le décret no % du 
: 6 juin 1950 élablissant les condilfons d'attrht , u 
Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national de fonctionnel de solde 800 à certains généraux de division, vice- 

Ja Légion d'honneur (rectificatif) (p. 1554). amiraux <€t personnels militaires du rang correspondant 
(p. 1560). 
j Décret neo 52-127 du 4 février 1952 modiflant le décret ne 50-395 du 
ER de la just 31 mars 19:0 établissant les conditions d'attribution de l'éche- 
Décrets des 4 ets: vrier 1952 portant nominations et rapportant les lon fonctionnel de solde 63 à cerialns cuieneR, -cspitaines € 
dispositions sé précédents décrets portant mise en position de 2 se et personnels militaires de rang correspondant 
disponibilité (magistrature) (p. 1551). ‘p. 100). 
ù a : . ' ft4 à flvrlar "9 rt: £légations de stenature s£ 
Décret du 4 février 1952 portant nomination d'un suppléant de juge Arrêté du 2 février 1952 portant délégations de signature {p. 1561}, 
de paix (p. 4555). Tour de départ en campagne (1er janvier 1952) des premiers maitres, 
Décret du & février 4952 supprimant des offices, nommant des off- maitres e; seconds malires infirmiers :p. 1561). 
ciers publics ou ministériels, acceptant leur démission ou 
conférant l’honorariat et rapportant des dispositions (p 1555). Ministères des finances, des affaires économiques et du budget. 
Décret du 5 février 1952 portant nomination du président du tribunal Arrêté du 5 février 1952 portant nominations au cabin 
de première instance de Pointe-à-Pilre (p. 15517), des aflaires économiques (p. 1559. 
Décrets portant substitution et addition de nom (recliflcaUfs) {p. 1557). rrété portant autorisation d'émission d'un emprut 
Arrêté du 31 janvier 1952 modifiant l'arrêté du 11 décembre 1951 bonnages de France :reclificatil) (p. 1560). 
porlant ouverture d'une session d'examen pour le recrutement 
d'adels des mahakmas malékiles dans les départements algé- Ministère de l'éducation nationale. 
riens (p. 1551), 
arrêté portant nominations {administration pénitentiaire) tp. 1557). ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPO 
Liste des registres de l’état civil à reconstituer dans le ressort de la 1rrété du 7 Janvier 1952 fixant les épreuves des Aifté 
cour d'appel de Colmar, arrondissement de Sélestat, canton de metières au programme et la coms 
p eee »r rneme (y 69 
Villé, commune d'Urbeis (p. 1557). x l'enseignement du ski (p. 4562), 
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VER. 
Ministère de l'industrie et de l'énergie. É ARRÈ ÉS 
Décret du 2 janvier 1952 portant promotion dans l'ordre national de D CRETS, T ET CIRCULAIRES 
1 Légion d'honneur (p. 1360). 
Décrets du 4 février 4952 portant acceptation de démission et radia- 


tions du corps des iMmgénieurs des mines (p. 1560). 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Arrétés des 1er et 4 février 1952 portant homolagation de coefficients 
d'adaptation départementaux du Bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis (p. 4563), 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Arrété désignant, pour l'année +952, les membres de la c<emmission 
surveillance et de contrôle des soins gratuils aux 
ctfkatit) (p. 4564). 


supérieure de 
pensionnés (ré 


Interdiction <!t suspension temporaires de fonctions (p. 1565). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Aesembiée matienale. — Ordre du jour. — Décès d'un député. — 
Modifications aux dstes électorales des membres des groupes. 
— Nomination de membres de commissions. — Convocations 
de commissions et de la conférence des présidents. — Rèu- 
nions de commissions (p. 1565). 

Conseil de !a République, — Orüre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution. — Convocations de commissions. — Réu- 
nions de commissions (p. 1567). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. — Réunions de commissions du mardi 3 février 4952 
— Convocation de commission (p 4567). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications off- 
cielles de la présidence du conseil (direction de la éocumen- 


tation) (p. 1568). 
Annonces (p. 41:90), 
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DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


»x* 15 À. NW. 
Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des débats du 
mardi 5 février 1952, — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux qu&sflons écrites (p. 423). 


NN! 14 ©, nr. 


Conseil de la République. — Compte rendu fn ezxtenso des débats 
du mardi 5 février 19h. — Questions écrites. — Réponses des 


ministres aux questions écrites (p. 401). 
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DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
xw* © 


Compte rendu in extenso des débats du mardi 5 février 1952 (p. 95). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


ANNEXÉS AU « JOURNAL OFFICIEL » Du 5 réveuen 1952 


Conseil de la République, — Annexes: feuilles 9 et 40 (session ée 
1951) (pour l'édition complète). (Voir le sommaire des annexes 
au J 1 du mardi suivant.} 


urnal office 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Commissions administratives paritaires 
(secrétariat génèral du Conseil économique), 





Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret n° 47-1970 du 24 juillet 1947 portant règlement d'aa 
ministration publique pour l'application de l'article 22 de la df 


du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaire: et relatif 
aux commissions atrminisiralives paritaires et aux comités te: !iniqueg 
paritaires, modifié par les décrels me 481708 du 5 novembre 1948 
ne 50-30 du 1e janvier 1950 et ne 50-834 du 11 juillet 1950: 

Vu l'arrêté du 46 janvier 1950, modifié, créant deux com i:siong 
administratives paritaires au secrétariat général du Conseil «cône. 
mique ; 

Vu les deux arrêtés du 27 février 1950 portant nomination des 
représentants du personnel au sein des commissions admin :trativeg 


paritaires du secrétariat général du Conseil économique ; 
Sur la prepesitirn du secrétaire général du Conseil économique, 


Arrê!e : 
Art. fer, — La dat: de l'élection des représentants du personnel 
en vue du renouvellement des commissions aëmémistratives parl- 


taires du secrélariat général du Conseñl économi est fixée 
ter mars 1952. SE “ 


rt. 2, — Le secrétaire général du Conseil économique est char 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié eu Journal o/ficez 
de la République française. 
Fait à Paris, le 2 février 1972. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par dél{zations 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGAI AT. : 







MINISTERES D'ETAT 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre oivil, 





RocUficatif au Journal afficiel @u 31 janvier 1952: page 1900, 
2% colonrre, au lieu de: « Mallenet (Louis-Martus) », Hre: « Malleref 
(Louis-Marius) », 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 4 février 1952 rapportant les dispositions de précédents 
décrets plagant un magistrat en position de disponibilité. 


Par décret en date du & lévrier 1952, sont abf,,-es les dispositions 
des décrets des 12 mars 1949, 10 mars-4950 et 20 m8 4954 par lesquels 
M. Dandine, substitut du procureur de la Répub 2 classe 
près le tribunal de première instance d’Agen, a êté mis, sur #a 
demande, en disponibilité sans traïtement, pour trois années succes- 


sivez. 
à & à 





Décret du 5 février 1952 portant norminations de magistrais. 


Par décret en date du 5 février 1952 pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, soni nommés: 

Juge de 2e classe au tribunat de première instance d’Aubusson, sur 
sa demande, M. Mercier, juge au tribunal de première instance de 
Philippeville, en remplacement de M. Betcille, qui a été nommé 
substitut du procureur de la Mépublique près le Wibunal de pre- 
mière instance d'Avignon 

Juge de 3° classe au tribunal de 
M. Bonnard, juge supptéant rétribné du 


emière fnstance d’Amber!, 
ressort de la eonur d'appe: 


de Riom, en rernplacement de M. Palavesin, qui à été mommé subs 
titut du procureur de la République près le tribunal de première 
instance d'Aix. 
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Juge de % classe au tribunal de première instance de Baugé, M. de 
l'Estang du Rusquec, juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel de Rennes, en remplacement de M. Sacre, qui a été nomme 
président du tribunal de première insiance de Loudun, 

juge de 3 classe au tribunal de première instance de Bellae, 
mu. Rougeot, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Toulouse, en remplacement de M. Vigier, qui a élé nommé juge 
au tribunal de première instance d'Ussel. 

Juge de %æ classe au tribunal de première instance de Belfort, 
M. Dupin de heyssal, juge suppant rélibué du ressort qe la cour 
d'appel de Grenoble, en remplacement de M. Maraux, qui a été 
nommé président du tribunal de première instance de Saint-Claude. 

Juze de 3° classe au tribunal de premiôre instance de Bourges, 
Mlle Redou'ez, juge suppléant rélribué du ressort de la cour d'appel 
d'Angers, en remplacement de M  Filippi, qui a été nonuné juge au 
tribunal de première instance de Valenciennes 

Juge de 3 classe au tribunal de première Instance de Briey, 
M. hoguey, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Dijon, en remplacement de M. Lallemant, qui a été nommé 
président du tribunal de première instance de Saint-Dié. 

Juge de 9° classe au trikunal de première instance de Rrioude, 
M. Pappas, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 4e 
Montpellier, en rempiacement de M. Teissonnière, dont la démis- 
sion a été acceptée. 

juge de 3° classe au tribunal de première instance de Cambrai, 
M. Semidel, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Fort-de-France, en ‘remplacement de M, Chazelles, qui a été 
nommé juge au tribunal de première instance de Lille, 

Juge de 3° classe au tribunal de première instance de Cayenne, 
M. Charpentier, juge supp:éant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Saint-Denis, en remplacement de M. Emevrial, qui a été nommé 
juge au tribunal de presnière instance de Macon. 

Juge de 3° classe au tribunal de première instance de Douat, 
M. Marquant, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Loual, en remplacement de M. Dhamelincourt, qui a élé mis 
en congé de longue durée, 

Juge de 3° classe au tribunal de première instance de la Châtre, 
M. servat, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Colmar, en remplarement de M. Richard, qui a été nommé 
substitut du: procureur de la Répubiique près le tribunal de pre- 
mière instance de Lons-le-Saunier. ë 

Juge de % classe au tribunal de prersière instance de Laval, sur 
sa demande, M. Le Bant, juge de 3° classe au trilunal de première 
instance de Château-Gventier, en rempacement de M. Nicod, qui 
a été nominé juge au tribunal de première instance de Pontarlier. 
Juge de 3% clas%e au tribunal de première instance de Château- 
Gontier, M. Chabrand, juge suppléant rctribué du ressort de Ja 
cour d'appel de Grenoble, en remplacement de M. Le baut. 

Juge de 3 classe au tribunal de première instance de Lorient, 
M. Tonal, juge suppléant rélribué du ressort de la cour d'appet 
de Rennes, en remplacement “4e M. Barrier, qui à été nommé pro- 
cureur de la République près le uibunaï de première instance de 
Châlteaulin. 

Juge de % classe au tribunal de première instance de Lunéville, 
M. Girardet, juge suppléœut rétribue du ressort de la cour d'appes 
de Nancy, en remplacement de M. Ilusson, qui à été nommé pro- 
cureur de la République près le tWibunal de première instance de 
Toul. 

Juge de ©* c'asse au tribunal de première inetunre ée Marvejoïs, 
M. Filtp, juge supp'éant rétribué du ressort de !a cour d'appel d'Aix, 
en remplacement de M. Lestrade, qui a été nommé procureur de ia 
tépublique près le tribunal de première instance de Mende. 

Juge de 3° classe au tribunal de première instance de Mortain, 
M.Ceccaldi, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Caen, en remplacement de M. ftouyer, qui a élé nommé juge ay 
tribunal de première instance de Nantua. 

uge de 3% classe au tribunal de première instance de Mont- 
béliard, M. Lathelier, juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel de Besançon, en remplacement de Mme Kop:nski, qui a 
élé nommée juge au tribunal de première instance de Blois. 

Juge de 3e classe au tribunal de gremière instance de Montreuil, 
M -ellier, juge suppléant rétfibué du ressort de la cour d'appel 
de Douai, en renplacement de M. Mescart, qui a élé nommé substitut 
du procureur de la République près le tr:bunal de première instance 
de Cayenne. 

Juge de 3° classe au tribunal de première instance de Moutiers, 
M. Maïlhes, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Colmar, en remplacement de M. Grimal, qui a été nommé juge 
au tribunai de première instance d'Annecy. 

Juge de 3° classe au tribunal de première instance de Rethel, 
M Truchard, juge supp'éant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Riom; en remplacement de M. Momot, qui a été mis en congé 
de longue durée, 

Juge de 3% classe au tribunal de première instance de Saint- 
Amand, M. Montet-Mozat, juge suppléant rétribué du res‘ort de Ja 
cour d'appel de Nancy, en remplacement de M. Pestel, non acceptant 
et dont la nomination a été rapportée. 

Juge de 3% classe au tribunal de première ‘nstance de Saint-Dié, 
Mle Bentz, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Nancy, en semplacement de M. Noirot, qui a été nommé juze 
au tribunal de prem:ère instance de Strasbourg. 





Juge de 3e classe au ‘ribunal de preinière in=tance de Saint-Jean- 
de Maurienne, Mlle Ciaudo, juge suppléant rétribué du ressort de 
la cour d'appel de Chambéry, en remplacement de M. Carron, qui 
a élé nornmé juge au tribunal de première instance de Beliey. 

Juze de 2+ classe au tribunal de première instance de Thionv:lle, 
M. Eslienne, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 


d'Amiens, en remplacement de M. Kipper, qui a été nommé juge 
au tribunal de première instance de Metz. 
+e—+- 





Décret du 4 février 1952 portant nomination d'un suppléant 
de juge de paix. 


Pai di t en date du 4 février 1952, M. Sartin (Pierre), officie? 
des affaires sahariennes, est provis nent inves es altrib 3 
de supp:éant de juge de paix dans le territoire du poste d'EI Go éa, en 
remplacement de M. Noël. 

© © &-—————————— 





Décret du 4 février 1952 supprimant des offices, nommant des 
officiers publics ou ministériels, aoceptant leur demission ou 
contérant l'honorariat et rapportant des dispositions, 


Par décret en date du #4 février 19 


re 


Sont a *Æpl es les démissions de 
M Miramond (André-Louis), nolaire à la résidence de Lisie-sun 
Tarn, canton de ce nom (Tarn). 


M. Gaflinel (André-Charles), avocat au 4 eil d'Etat et à la cour 
de cassation . 
M. Robley (Emmanue!-Jean-Baptiste-Charles), greTier de la justice 


de paix de Mussy-sur-seine (Aube) 

M. Vilain (Georges-Raoul-Joseph), greffier de la justice de paix de 
Marquion (Pas-de-Calais). 

Sont supprimés : 

L'office de notaire à la résidence de Nas! nals, canton de ce nom 
(Lozère), vacant par suite. du décès de Me Gotlly (Marie-Joseph- 
Camille Léon), à charge par Me Chassonnery, notaire à Aumont, qui 
aura la garde des minutes, et par MM, Laurens, notaire à Marvejols, 
Boulet, notaire à Marjevo!s, Barbès, notaire à Chaudes-Aigues, ou leurs 
ayants droit, de verser à la caisse des dépôts et consignations, 4 
titre d'indemnité, la somme d'un million de francs qui sera consi- 
gnée pendant un délai de six mois au profit de qui de droit, 

La charge de ce payement sera ainsi répartie : 

M. Chassonnery payera 600.000 F; 

M. Laurens, 73.000 F; 

M. Boulet, 73.000 F; 

M. Barbes, 50.000 F, 

En conséquence, le décret du 18 avril 1903 qui a fixé à un le 
nombre des notaires du canton de Nasbinals est modilé et & n'y 
aura plus de notaire dans ce canton. 


L'office de notaire à la résidence de Lisle-sur-Tarn, canton du 
même nom (Taru), vacant par suite de 1a démission acceptée de 
M. Miramond (André-Louls), à charge par M. Rousse, notaire à la 
même résidence, qui aura la garde des minutes, ou par ses ayants 
droit, de verser à M. Miramond ou aux ayants droit de celui-ci la 
somme de 1.600.000 F à titre d'indemnité dans les deux mois de la 
publication du présent décret et avec les intéréis légaux en cas de 
retard. 

En conséquence, le décret du 15 Ventôse, an XIII, qui a tixé à 
deux le nombre des notaires du canton de Lisle-sur-Tarn est moditié 
et ce nombre est réduit à un. 


L'office d'avoué près le tribunal de première instance de Bernay 
(Eure), vacant par suite de la démission de Me Refort (Char!es- 
Lucien-André), qui a 6.6 acceptée par décret du 5 juin 1950, à charge 
rar MM. Amat, hataille, Bertin, Hémery et Renoult, avoués prés 
e même tribunal, ou leurs ayants droit, de verser par parts égales 
à M. Refort ou ayants droits de celui-ci, dans les deux mois de la 
notification du présent décret et avec les intérêts légaux en ca de 
retard, la somme de 1.600.000 F à titre d'indemnité. 

En Conséquence, le décret du 30 août 1914 qui a fixé À six le 
nombre des avoués près le tribunal de Bernay est modité, et ce 
nombre est r‘duit à cinq. 


L'office d'huissier du tribunal de première instance de Lorte 
(Corse), vacant par suile du décés de M° Castelll (Pierr:-Joseph), 
à charge par MM. Pergola, Versini, Cincente:lt, Poll, Antombrandi 
Leca, Vittori, Tiberi, Oliva, Fiippi, Sares, Giacobbi, Vincensini el 
Venturini, huissiers du même tribunal, ou leurs ayants droit, de 
verser aux ayants droit de Me Castelli, dans les deux mois de la 
notification du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de 
retard, la somme de 120.000 F à titre d'indemnité. 


La charge de ce payement sera ainsi répartie: 


M. Pergola payera 32.500 F. M. Tiberi payera 2%50 F, 

M. Versini payera 32500 F M. Oliva payera 10.000 F. 

M. Vincentelli payera 10.000 F. M. Füippi payera 3.250 F. 
M. Poli pavera 3:250F, M. Sares payera 3.250 F. 

M. Antombrandi payera 3.250 F. | M. Giacobbi payera 3.25% F. 
M. Leca payera 15.79 F. M. Vincensini payera 3.250 PF. 
M. Viltori payera 3.250 F. M. Venturini payera 3.250 F 
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Er ntquence, le décret du 6 novembre 1951 qui «à fixé à quinze 
le nombre des huissiers du tribunal-de Corte est modifé et ce nom- 
bre es! réduit à quatorze 

L'off d'huissier du tribunal de première instance de Neulchätel- 
en-Bray (Seine-Inférienre), vacant par suite du décès de M. Clabaut 

Paul!-Joseph), à charge par MM. Delassus et Lecert, huissiers du 
même tribuna, où leurs ayants droit, de verser (par parts égales) 
roit de M. Clabaut dans les deux mois de la notification 
décret et avec les Intérêts Wgaux en cas de relard, la 


somme de 1! milk \ titre d'indemnité 
| équence, le décret du 2 octobre 1926 qui a fixé à quatorze 
le nombre des huissers du tr bur ai de première inslance de Neufcha- 


t 


telen ray (Seine-Inféricure) est modifié et le nombre est réduit à 


L'olfie d'huissier du tribunal de première instance de Lodève 


Héraul!), vacant par suite du décès de M, Fournier (Henri-Pierre. 
Paul), à cherge par st.  Marcoreles, huissier du méme tribunal, de 
verser nux avants 4 je M. Fournier, duns les deux mois de Îa 
! du présent décret el avec les intérêts Kégaux en cas de 
re mme de 00m F, à Utre d'indemmité 
' e, le décret du 11 février 1943 qui a fixé à six le 
t e de hu ers 1 tribunal dé première in tance de Lodève 


e nomire es! pédui à in. 


L'oMce d'huissier du tribunal de première instance du Havre 


se Inférieuret, dout était Utulaire M. Xerel (Adolphe-Henri), qui 

a été nsidéré comme démissionnaire de ses fonctions par décret 
lu 24 19%, à charge par MM. Buisson, Dabancourt, Lemarehand, 
Louvion, Perrigau't, Vassenet et Thiout, ou leurs ayants droit, de 
| r par } s égale \ ln caisse des dépôts el consignations, à 
titre d'indesmnilé, la somme de 1.200000 F qui sera consignée pen 
dant un délai de six mois au profit de qui de d&roit. 


| équence, le décret du :%6 octobre 1958 qui a fixé à dix-huit 


le nombre des huissiers du tribunal de première instance du llavre 
modifié et ce nombre est réduit à dix-sept. 
Les dispositions de L'article ? du décret du 21 décembre 1951, sup- 
vrimant Mce d'huissier du tribunal de première instance & 
des t (Orne), vacant par suile de la démission acceptée, par 
arrété du 16 août 1945, de M. Lecas (Henri-Rent}, sont remplacées 


par celle qui suivent 


+-Inférieure}, est 


L'office d'huissier du tribunal de premitre ins et de Domtfront 
(Orne), vacant par suile de la démission de M, Lecas (Henri-René), 
qu! a été nccepiée par arrêté du 16 août 1945, à charge par Me Gun- 


delvin et Levievre, huissiers du même tribunal ou par leurs ayanis 
droit, de verser par parts égales à M. Lecas ou aux avanis droit de 
celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent décrel el 


avec es intérêts légaux en cas de retard, la somme de 400.000 F à 
Utre d'indemnité 

En conséquence, le décret du 13 janvier 1950 qui a fixé À dix le 
nom les huissiers du libunel de première instance de Domfron! 
est modifié et ce nombre est mduit à neuf. 

Les dispositions de l'article k dn déçret du 15 jonvier 1559 sont 
ren es en tant qu'elles concernent le grefle de justice PE 
de la riaine (Creuse), par les disposilons suivantes: « M. Savi- 


gnat (Jean), est nommé greffier de la justice de paix de a Souter- 
raine. à charce par lui de verser avant sa prestalion de serment, à 
lre d'indermnité au profit de qui de droit, la somme de 350.000 F, à 
la caisse des dépôts et consignations, où elle demeurera ronsignée 
pendant un délai de six mais », 


(4 LH LE 

M. Austry (Jeon-Pierre-Valérie-Marie), molaire à la résidence ée 
Eunt-Béat, canton de ce nom (Haute-Garnnne), en remplaccment de 
M. Gucse Wdierre Mariw-FuUlix), démiss onmaire 

M. Borderon (Charles-Jean), notaire à la résidence de Mareull-sar- 
Lav, canton de ce nom (Vendée), en remplacement de M. Pacaud 
j Mare dérmmi-sionnanwre. 
Pierre Simon), notaire à :a résidence de Praherg, 


M. Houlinecau 
en remp acement de M. Prakecq 


canton de ce mom (Deux-Sèvres), 
wAdoliplie Léon), démissionnaire. 

M. Rran (Jesn-Marie-Jacques), notaire à la résidence de Cany- 
Barvilie, canton de ce nom (Seïne-Inférieure), en remplacement de 
M. Bran ‘Gustare-Jcan Envie), son père, déc de. 

M Carnhonne !Jean-Claude}, notaire à la résidence de Salvagnar, 
canton de ce nom ;Tarn), en remplacement de M. Lbuoos François- 
Acle-Louis-Aiphomse), démissonnare, 

(Adrten-Julien), motalre à :a résidence de Guillestre, can- 
ton de ce nom (Hautes-Alpes), en remplacement de M. Dyen (Jean- 
Augusltin-Dervillke), son père, démissionnaire. 

M. Fiere Ularcel-Marie-Ernile), notaire à la résidence d'Anse, €an- 
ton de ce nom !‘Rhène}, en remplacement de M. Armand (Marcet- 
kmiie-Antine), démissionnaire. 

M. Flaud (Francois-Roger-Marie\, notaire à la résidence de Château 
neul-d'Ile-et-Viuine, canton de ce non (Ille+t-Vilaine), en rempla- 
cement de M. Jamba (Georges-René-Lours-Mariei, démissionnaire. 

M Hugnin :Louis), notaire à la résidence de Vilteaux, canton de 
+e non ‘Côte-d'Or, en remplacement de M. Boisseau ;Louis-Elie- 
Jean-Marte), décède 

Al Jouvi n (Raymond-Emile-Augusle), nolaire à la résidence d'Ois- 

Saÿnt-Paterne {Sarthe 2 remplacement de 
$ 


cau-ePent canton de 
M Besnrer "(Franc is-Marte-Germain-Albert), missionnaure. 


M. bven 


M. Nibove! :lenri-Marte-Ernesl}, notaire à la résidence de Cotignac, 
camion de ce mom Var. en rem; cement 
rners (ftenriJoseph-Léon), 


s1 


de M. Vavasseur-Desper- 
démissionnaire. 








M. Nourissat (Jean-Charles-Lucien@Maurice!, notaire À la réside e 
de Dijon, canton de ce nom (Côte-d'Or), en remplacement de M. x... 
rissat (Emile-Jules-André), son bère, démissionnaire. 

M. Rives (Félix-Pierre-André), notaire à ;a résidence de © 


canton de ce nom (Ariège), en remplacement de M. Guil'a « 
Etienne-Æsnile), décédé. 
M. Rousse (Marcel-Bertrand-Jean', notaire À ln résilen 


sur Tarn, canton de ce nom (Tarn), en rempiacermment de M 1! 
(Romain-Séverin-Ludovic), décédé. 

M. Tnebault {Victor Morie-Olivier), notaire à la résidence 4 
canton de ce nom (fle-et-Vilaine), en rempiacement de M 
(Louis-Pierre-Gabriel), démissionnaire. 

M. Vanrostenoble (André-Michel-Jules-Joseph), notaire 
dence de Calais, canton de ce nom (Pas-de-Calais), en rer 
de M. luc [Robert-Aïrien- Auguste), démissionnaire. 

M Vicq ‘Gilberl!, nolaire à !a résidence de Sainte-Fo: 
Canton de re nom (Gironde), en remplacement de M. J 
(Georges Marcel,, d'missiounaire. 

M. Wallez (Hippolyte-Charles-GustavePaul-Léon), notaire 
dence de Combles, canton de ce num (Somme), en ren 
de M. VancostenohWe (André-Michel-Jules-Joseph), démis: 

M Fortunet (Pierre-Armand-Marie), avocat au conseil 4 \ 
la cour de cassation, en remplacement de M. Auger (Bernar 
$fionnäire, 

M. Le Pope (LouisRené), avoué prés le tribunal de prn ère 
Instance de t'hâlexulin (Finistère), en remplacement de M. t 
(Menri-AlphonteMartial}, démissionnaire. 


M. Tassin (An iré-Marie-Eugène), avoué près le tribunal de pre. 
mière instance de Nantes (Loire-Inférieure), en remplacen de 
M. Cligny (Cherles-René), démissionnaire, 

M. Chun'eaud (Pierre-Paul-Jean), greffier en chef du trim le 
remière inslance de MRullee (Charente), en remplacemen e 

Blondeaux (lean-Marie-Aniré), démissionnaire. 

M. Allamagny (Marius-Michel), déjà huissier du tribunal de re 

mière instance de Cusset (Allier), greffier de la justice de paix de 


SaintPourçaineur-Sioule (Allier), en emplacement de M. € 
{Joseph}, dont la démission a été acceplée par décret du 3 ma 

M. Blazy (Louis-Ferdinand). déjà greffier de la justice de : 4 
Foix, greffier de ja justice de paix de Labast'de-de-Sérou (1 ei, 
en remplacement,de M. Eychenne (Jean-Marie), décédé, 

M. Rourdron (baniel-Yvos-Marie), def greffier de Ja ju-tire de 

ix de Marennes, greffier de la justice de paix de Salat-Agnant tes 

arais (Charente Maritime), en remplacement de M. an 
fAuguste-Jean Maurice), démissionnaire, 

M. Lalourcade (Fierre-Charles), greffier de la Justice de paix dy 
fer canton d'Angoulême (Charente), en remplacement de M. Lux hs 
de Laquintene (Charies-Henri), démissionnaire. 

M. Lussiaud (Jean-NicolasRené), déjà huissier ên tribunal de nvre- 
mière instance de Nevers (Nièvre), greffier de la justice ce pax 
de Lay (Nièvre), en remplacement de M. Hianchet (Anton n), 
décédé. 

M. Renard Clocheau 
première instance du Mans, geftier de la justice Ge paix de la =uze- 
surSarthe !<arthe), en remplarement de M. Gueilier (Charles Marie- 
Florent), démissionnaire. 

M. Rer-Griraud (Guy-Robert), greffier de la justice de paix de Sasce- 
nage (Isère), en remplacement de M. Rey-Giraui (Gustave Pierre- 
Léon), son père, décidé, 

M. Servain (René-Joseph-Jean), 
Mont'ort-sur-Risle (Eure,, en remplacement de M. Bourgeois 
Marcel-Lucien), démissionnaire. 

M. Seuro! (Genrges-Augustel, greffier de la justice de paix de 
Neuilly-l'Evêque (Haute-Marne), en remplacement de M. Place 
(Gabriel-Pierre-Marc), dont la démission a été acceplée par décret 
du 27 février 1950. 

Mite Trescoigt (Marie-Simone-Flisabelh}, greffier de la justice ‘e 
7 d'Audenge (Gironde), en remplacement de M. Daussy (Antoim 

ond), wCmissionnaire. 

M. Vechambre (Pierre-Jean), 
Mauriac (Cantal), en reniplacement de M. 
démissionneire. 

M. Armagnac (Paui-Charlies), huissier du tribunal de première ins- 
tance de Mirande (Gers), en remplacement de M, Danton (Jean, 
décédé. 

M. Bonnale (André-Jules-Antoine), huissier du tribunal de pre: 
mière instance de Béziers (fléraull), en remplaement de 4. Poma- 
redes (François-Martus), démissionnaire, 

M. Le Jeune (Jean-Pierte- Marie), huissier du tribunal! de première 
instance de Morlaix (Finislère), en remplacement de M. Treuil 
(Arsène-Mar.e), démissronnaire. 

M. Nalali (Jean), huissier du tribunal de première Instance us 
Céret (Pyrénées-Orientales), en rémplacement de M. Noe {Dominique , 
dcoédé. 

M. Verkindere {André-ilenri-Pau!-Ange-Jase ph), 
nal de première instance de Nantes (loire-Infér'eure}, 
ment de M. Dermais (Jean-Roger), démissionnaire. 

M. Wibart PT ge me à huissier da tribunal de pr 
mière instance d’Abbeville (Somme), en remplacement de M. Wibi 
(Jean-Bapliste-Paul), son père, démissionnaire. 


(Roger-Genrges), déjà huissier du tribuna! ée 


greffier de la justice de pax de 
Pierre- 


greffier de la justice de paix de 
Touzet (JeanÆdouar, 


huissier du tril 
en remplace- 
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pass 

L'honorarial est conféré à: 

M. Point (Alphonse-Henri), ancien notaire à la résidence de Gui 
gnes-Rabutin (Seine-et-Marne). 

M. Guillaud (léon-Maurice-César), ancien avoué près le (ibunal 
de première instance de Vienne (isère). 

M. Cusin-Berche. (Jules-Edouard), ancien greflier de la justice de 
paix d'Aiberiville (Savoie. 





ee 


Décret du 5 février 1952 portant nomination 
du président du tribunal de première instance de Poinie-à-Pitre. 


Par décret en date du 5 février 1952, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, M. Pacquetet, juge d'instruc- 
tion au tribunal de prenmmère instance de Rouen, est nommé prési 
dent du tribunal de première instance de Pointe-à-Pitre, en rermpla- 
cement de M. Fanvicille, qui a élé nommé conseiller à la cour 
d'appel de Basse-Terre. 





+ © +-— 
Déorets portant subetilution et addition de nom. 


Rectificatif au Journal officiel Au 16 octobre 19%51, page 1043, 
@* colonne : À 
Au lieu de: 
« KANTEROWITZ (Joseph), né le 23 août 1898, à Paris (4°), et son 
enfant mineur: Jean-Pierre-Henri-Philippe, né le 15 octobre 191... », 
Lire : 
« KANTEROWITZ (Joseph), né le M août 1898, à Paris (4°), et son 
enfant mineur: Jean-Pierre-Heuri-Philippe, né le 15 octobre 1941... ». 
© &——— 


Reclificalif au Journal officiel du 17 novembre 1951, page 11443, 
2 colonne : 

An lieu de: « GRUNCZWEKS (Louis), né à Ujpest (Roumanie) », 
lire: « GRUNCZWEJÏG (Louis), né à Ujpest (Hongrie) ». 


——— ee — 


Rectiflcatif au Journal officiel du 9 décembre 1951, page 12131, 
tre colonne : 

Au lieu de: « BORMANN (Emmanuel), . 4e Monique-Yvetle, née le 
7 mars 1942, à Paris (6°) », lire: « BORMANN (Emmanuel), … 
de Monique-Yvelte, mée le 7 mars 1943, à Lyon (6°) ». 

Au lieu de: « SALOMON (Charles), né Je 12 mars 1906, … 3° Cathe- 
rine-Claude, née le 23 novefnbre 1919, à Alger (Algérie) », lire: 
« SALOMON (Charest, né le 12 murs 1906, 3e Catherine-Claude, 
née le 25 novembre 1949, à Alger (Algérie) ». 


€. 





Modification à l'arrôté du 11 décembre 1951 portant ouverture d'une 
session d'examen pour le recrutement d'adels des mahakmas malé- 
kites dans Los départements algériens. 





Le garde des sceaux, minktre de la justice, 

Vu le décret ne 51-916 du 10 juillet 1951 portant règlement d'admti- 
niétralion publique pour le recrutement d'adels des mahakmas malé- 
kites dans les départements algériens ; 

Vn l'arrêlé du 11 décembre 1951 ouvrant-une sewion d'examen 
Jour ce recrulement, 


Arrête : 

Art, fer, — Les dispositions des articles 1er et 2 de l'arrêté susvisé 
du 11 décembre 1%1 sont remplacées comme euit : 

« Art, 1er, — Une session d'examen pour le recrutement d'adels 
es mahakmas malékites dans les départements algériens éera 
ouverte à Alger, le mardi ter avril 1952, à huit heures trente. 

« Art. 2. — Sont désignés pour composer le jury de cet examen: 

« M. Cote, président de la chambre de revision en matière mueul- 
Mane de la cour d'appel d'Alger, président du jury. 

« M. Bernasconi, avocat général près la cour d'appel d'Alger. 

« M. Bendali-Amor Abderrahmane, professeur de droit musulman 
eu lycée d'enseignement francosmusulman d'Alger. 

«+ M. Aouissi Mecheri, professeur de droit musulman au lycée 
d'enseignement franco-musulman d'Alger. 

M. Tehanderli Braham, cadi de la mahakma malékite d'Alger 
{> circonseription). 

_« M. Boucherit Tahar, cadi de la mahakene malékite de Tablat 
(2 circonscription) ». 

Art, 2, — Le procureur général près la cour d'appel d'Alger est 
thargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
v/liciel de la République française -et inséré au Journal officiel 
be l'Algér'e. 

Fait à Parié, le 54 janvier 1952. 

LÉON MARTINAUD DÉPLAT, 


++ 
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Administration pénitentiaire, 


Par arrûté du 31 janvier 49%, sont nommés, par néressité de sen 
vice, en la même qualité 

Aux prisons de Mulhouse, M Donsimoni (Pierr commis 
ire isse) au centre pénitentiaire de Sarnt-sulpice-la Pointe 

\u è pm entiaire de Mauzac, M. Bonnet (Pa unis 
= isse) au centre pémlentiare de Saiot-suwipice-ia-Poinle 

4 la maison centrale d'Ensisheim, M. Peretti (Ambroise mmis 
2 15se} au centre pémitentiaire de Saint-Suipice-la l'ainte, actue 
lement en congé de longue durée 

\ux prisons des Raumettes À Marseille, M MDumns (Yves mmnis 
(4 classe) au centre pénitentiaire de Saint-Supice la-Poinl 

— — _ —_—  $@ + — 


Liste des registres de l'état civil à reconstituer dans le ressort de la 
Cour d'appel de Colmar, arrondissement de Sélestat, canton de 
Villé, commune d'Urbeis. 


Naissances, mariages, décès, année 1944. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Dévoret n° 52-124 du 4 février 1952 relatif aux attributions du 
ministre de l'intérieur, des inspecteurs généraux de l’admunis- 
tration en mission extraordinaire, des prétets et des ehefs de 
service en matière d'administration des personnels ces ser- 
vices actifs de la sûreté nationale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi provisoirement applicable du 23 avril 1941 portant 
organisation générale des services de police en France 

Vu le décret provisoirement app'icable du *% juin 1941 retatif 
au statut des fonetionnaires et agents de la sûreté natiouale; 

Vu le décret provisoirement apolicable du 7 juillet 1941 por- 
tant organisation des services extérieurs de police ; 

Vu la loi provisoirement applicable du 4 octobre 1M2 portant 
modificalion aux cadres de la direction générale de la sureté 
nationale ;: 

Vu le décret du 2? octobre 1M5 fixant les conditions de recru 
tement et le statut des agents des cadres complémentaires, 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant statut disciplinaire des 
fonctionnaires de la sûreté nationale et des polices régionales 
d'Etat ; 

Vu le décret du 19 avril 1946 fixant les dispositions d'ordre 
général applicables aux employés auxiliaires de l'Etat; 

Vu le décret du 11 mai 1946 portant organisation provisoire 
des ses vices extérieurs de police ; 

Vu l'arrèté du 27 août 1946 portant statut disciplinaire des 
employés de bureau recrutés sur contrat et des employés auxi- 
liaires de bureau et de service de la sûreté nationake ; 

Vu le décret du 2 août 1%49 portant suppression de services 
et transformation d'emplois au ministère de l'intérieur ; 

Vu le décret du 26 janvier 1954 portamt règlement d'adminis- 
tratiorn publique et relatif sux attributions des inspecteurs gené- 
raux de l'administration au ministère de l'intéreur en mnssion 
extraordinaire, 


Décrèle : 


Art. {*, — Les dispositions du présent décret sont applivables 
À tous les funetionmaires et agents en fonction dans les services 
actifs de la sûreté nationale de Ia métropole et de l'Algérie. + 


TITRE 1e 
Personnels titulaire et stagiaire. 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur nomme, affecte, ndminis 
tre tous les fonetionnaires de la sûreté nationale : directeurs des 
services actifs, inspecteur général, chef des services et écoles de 
police, sous-directeurs des services actifs, contrôleurs généraux, 
commissaires de police, eomimandants et officiers de police 
urbaine et de compagnie républicaine de sécurité, inspecteurs 
el agenis spéciaux de la sûreté nationale, 
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Art. 3, — Les secrétaires, inspecteurs et gr spéciaux de 
la police d'Etat, les gradés et gardiens de police urbaine et. de Section 2. — Sanctions applicables aux fonctionnaires titulaires. 


compagnie répub:icaine de sécurité, les agents des cadres com- 
plémentaires sont nommés, affectés et administrés par le 
ministre de l'intérieur, les inspecteurs généraux de l'adminis- 
tration en mission extraordinaire, les préfets et les chefs de ser- 
vice dans les conditions déterminées ci-après : 


CHAPITRE 1, — Nomination et affectation. 


Art, 4, — Le ministre de l'intérieur nomme, titularise et affecte 
des secrétaires, inspecteurs ef.agents spéciaux de la police d'Etat, 
les gradés et gardiens de po:ice urbaine et de compagnie répu- 
b'icaine de sécurité et les agents des cadres complémentaires. 

Il procède aux mutations et aux permutations des gradés et 
gardiens de compagnie républicaine de sécurité. 

IL procède aux mutations et aux permutations interrégionales 
des secrélaires, inspecteurs et agents spéciaux de police d'Etat, 
gradés et gardiens de police urbaine et agents des cadres com- 
piémentaires. 

Art. 5. — Les inspecteurs généraux de l'administration en mis- 
sion extraordinaire procèdent aux mutations et permulauons 
interdépartementales à l’intérieur de la région des secrétaires, 
inspecteurs et agents spéciaux de police d'Etat, gradés et gar- 
diens de P nice urbaine et agents des cadres complémentaires. 

Art. 6. Le préfet procède aux mutations et permutations 
dns le cadre du département des fonctionnaires visés à Farticle 
précédent. 


CHAPITRE I. — Avancement. 


Art, 7. — Sous réserve des dispositions prévues à l’article 8 
âu présent décret, le ministre de l'intérieur prononce l’avance- 
ment de grade des secrétaires, inspecteurs de police d'Etat, gra- 
dés et gardiens de Eee urbaine, gradés et gardiens de compa- 
gnie républicaine de sécurité après consultation des commis- 
Sions nationales paritaires d'avancement intéressées. 

Art. 8, — Les inspecteurs généraux de l'administration en mis- 
sion extraordinaire nomment, en qualité de sous-brigadiers, les 
gardiens de po.ice urbaine après consultation de la commission 
parilaire interdépartementale d'avancement intéressée. 

Art. 9. — Le ministre de l'intérieur prononce l'avancement de 
ciasse ; 

Des gradés et gardiens de compagnie républicaine de sécurité 
après consultation de la commission nationale paritaire d’avan- 
cement ; 

Des gradés et gardiens de compagnie urbaine de sécurité après 
consultation de la commission Incale paritaire d'avancement : 

Des agents des cadres complémentaires après consuitation de 
la commission paritaire d'avancement. 

Art, 10. — Les inspecteurs généraux de l'administration en 
mission extraordinaire procèdent à l'avancement de classe et 
d'échelon des secrétaires, inspecteurs et agents spéciaux de 
police d'Etat, gradés et gardiens de police urbaine après con- 
sultation de Ja commission interdépartementale paritaire 
d'avancement, 


CuapirRe NI. — Discipline. 
Section 1, — Sanctions applicables aux etagiaires. 
Art. 11. — Les sanctions applicables aux stagiaires sont dans 


tous les cas prononcées sans consu:tation du conseil de dis- 
cipline 

Art, 12. 
peut prononcer immédiatement la mise en fin de stage des 
secrétaires, inspecteurs et agents spéciaux de police d'Etat et 
gardiens de police urbaine et de compagnie républicaine de 
seécurilé 

art. 13 Les préfets prononcent les sanctions 4 et 5 prévues 
par le décret du 3 janvier 1946 à l'égard des stagiaires des 
corps de secrélaires, inspecteurs, agents spéciaux de police 
d'ÿat, gardiens de police urbaine. 

art. 14, — Les commandants de groupement prononcent les 


ganctions 4 et 5 prévues par le décret du 3 janvier 1946 à 
l'égard des gardiens stagiaires des compagnies répub:icaines de 
sc rite 

Art, 15. — Les commissaires chefs de service prononcent les 


sanctions 1, 2 et 3 prévues par le décret du 3 janvier 1946 à 
l'égard des stagiaires des corps de eecrélaires, inspecteurs et 
agents spéciaux de la police d'Etat, gardiens de police urbaine. 

art. 16, — Les commandants de compagnie prononcent les 
sanctions 1, 2 et 3 prévues par le décret du 3 janvier 1946 à 


l'égard des gardiens stagiaires des compagnies républicaines de 
sécurité, * 


= 
Le) 





Le ministre de l'intérieur, en cas de faute grave, 





Art. Î7. — Le ministre de l’intérieur, les inspecteurs géné 
raux de l'administration en mission extraordinaire peuver! 
déférer devant le conseil de discipline les secrétaires, insne 
teurs et agents spéciaux de police d'Etat, gradés et gardiers 
de police urbaine et de compagnie républicaine de sécurité € 
les agents des cadres complémentaires. 


Art. 18, — Le ministre de l’intérieur prononce : 

Sans consultation du conseil de discipline, à l'égard des gra 
dés et gardiens de la compagnie urbaine de sécurité, les sa 
tions 4 et 5 prévues par le décret du 3 janvier 1946; 

Après consultation du conseil de discipline intéressé : 

A l'égard des secrétaires, inspecteurs et agents spéciaux 4 
| d'Etat, gradés et gardiens de police urbaine, les sa 
ions 10 et 14 prévues par le décret du 3 janvier 1946: 

A l'égard des gradés et gardiens de compagnie républicaine 
de sécurité et de l1 compagnie urbaine de sécurité, les 
tions 6 à 14 prévues par le décret du 3 janvier 1946; 

A l'égard des agents des cadres complémentaires, les sar 
tions du second degré prévues par le décret du 2 octobre 1: 
Art. 19. — Les. inspecteurs généraux de l'administration 
mission extraordinaire prononcent à l'égard des secrélair 
inspecteurs et agents spéciaux de police d'Etat, gradés et £ 
diens de police urbaine et après consultation du conseil 
discipline intéressé, les sanctions 6 à 9 prévues par le dé 

du 3 janvier 1946. 

Art. 20. — Les préfets prononcent, sans consultation du 
seil de discipline : 

A l'égard des secrétaires, inspecteurs et agents spéciaux de 
police T'Etat, gradés et gardiens de police urbaine, les sanctions 

à 5 prévues par le décret du 3 janvier 1946; 

A l'égard des agents des cadres complémentaires, le blän: 
prévu par le décret du 2 octobre 1945. 

Art. 21. — Les commandants de groupement prononcent, sans 
consultation de conseil de discipline, à l'égard des gradés et 
gardiens de ge 4 “9 républicaine de sécurité, les sanctions 
4 et 5 prévues par le décret du 3 janvier 1946. 


Art. 22. — Les commissaires, chefs de service, les comman- 
dants de compagnie républicaine de sécurité, le commandant 
de la compagnie urbaine de sécurité prononcent à l'égard des 
secrétaires, inspecteurs et agents spéciaux de police d'Etat, 

radés et gardiens de compagnie républicaine de sécurité et 

e police urbaine les sanctions 1, 2 et 3 prévues par le décret 
du 3 janvier 1946. 


f 


CuarirRe IV. — Congés. — Disponibilité. — Détachements 
et réintégrations. 


Art. 23. — Le ministre de l'intérieur accorde les congés de 
maladie à l'exception des congés ordinaires à plein traitemeï!, 

lace en état d'invalidité temporaire, en disponibilité, soit 

office pour maladie, soit pour convenances personnelles, pro- 
nonce les détachements et les réintégrations après congé de 
maladie, mises en disponibilité ou détachements en ce - con- 
cerne les gradés et gardiens de compagnie républicaine de sécu- 
rité et de la compagnie urbaine de sécurité. 


Art. 24. — Le ministre de l'intérieur prononce les détache- 
ments des secrétaires, inspecteurs et agents spéciaux de police 
d'Etat, gradés et gardiens de police urbaine, agents des cadres 
complémentaires. 

Il prononce également à l'égard de ces mêmes personnels les 
réintégrations après détachement ou après mise en disponibi- 
lité soit d’oflice pour maladie soit pour convenances personnel- 
les. 

Art. 25. — Les inspecteurs généraux de l'administration en 
mission extraordinaire accordent les congés de maladie à l'ex- 
ception des congés ordinaires à plein traitement, placent en 
état d'invalidité temporaire et en disponibilité, soit d'office pour 
maladie, soit pour convenances personnelles, les secrétaires, 
inspecteurs et agents spéciaux de police d'Etat, gradés et gar- 
diens de police urbaine et agents des cadres complémentaires 

Art. 26. — Les préfets accordent les congés annuels des secré- 
taires de police d Etat, chefs de poste. 

Art. 27. — Sous réserve des dispositions prévues à l'article 

récédent, les commissaires, chefs de service et les comrman- 

nts de compagnie accordent les congés annuels et les congés 
de maladie ordinaires à plein traitement en ce qui concerne les 
secrétaires, inspecteurs et agents spéciaux de la police d'Etat, 
gradés et gardiens de compagnie républicaine de sécurité el de 


police urbaine, agenls des çadres cumlémenjaires, 











hi 
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el 
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te Février 1962 


F Art. 23. — Les préfets et les commissaires, chefs de service 
ent compte aux inspecteurs généraux de Fadministration 

M mission extraordinaire des congés accordés. Les comman- 
ts de compagnie en rendent compte au ministre de l'inté- 
r. 
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CuaritRe V. — Cessation déljinitivé de fonctions. 


l'art. 29. — Le ministre de l’imérieur met à la retraite les 
taires, inspecteurs et agents spéciaux de police d'Etat, 
et gardiens de palice urbaine et de compagnie républi- 

DES de curilé, agents des cadres complémentaires. 


, Art. 30, — Le minist:e de l'intérieur accorde l'honorariat aux 
rétaires principaux, secrétaires hors classe, inspecteurs prin- 
ux de police d'Etat, brigadiers-chefs de police urbaine et 
compagnie républicaine de sécurité. 


| ‘Art. 31. — Le ministre de l’intérieur accepte les démissions 
des gradés et gardiens de compagnie républicaine de séeurité 
de la compagnie urbaine de sécurité, des agents des cadres 
ptémeniatres. 


Art. 22. — Les inspecteurs généraux de ladministration en 
ion extraordinaire acceptent les démissions des secrétaires, 
eurs et agents spéciaux de police d'Etat, gradés et gar- 
de police urbaine. 






TITRE II 
Personnels des cadres annexes, 
CHAPITRE Er, — Administration. 


- Art. 33. — Le ministre de l’intérieur nomme, affecte, admi- 
nistre les chargés de mission et agents spéciaux sur contrat, 


| Art. 34. — Les inspecteurs généraux de l'administration en 
Mission extraordinaire nomment, affectent et administrent les 
employés de bureau sur contrat, les employés auxiliaires de 
bureau et de service, les infirmiers et infirmières et les ouvrierg 
fémunérés au salaire normal et courant de la profession. 


CHaPrrREe I, — Dis ipline. 


Art. 35. — Les inspecteurs généraux de l'administration en 
ission extraordinaire prononcent, après consultation du conseil 
discipline, les sanctions 3 et 4 prévues par le décret du 
9 avril 1946, à l'égard des employés de bureau sur contrat et 
des employés auxiliaires de bureau et de service. 
[4 


Art. 36. — Les préfets prononcent la mise à piei temporaire 
bt les chefs de service le bläme, à l'égard des employés de 
bureau sur contrat et employés auxiliaires de bureau et de 
service. 


Ant. 37. — Sont abrogés les articles 4, 5, 6 et 7 du décret du 
Bt mai 1946 et l'article 18 de l'arrêté du 27 août 1946. 
| Art. 38, — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 4 février 1952 
EDGAR FAURB, 
Par le président dw conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN, 
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Décret n° 52-125 du 4 février 1952 portant assimilation en vue 
de la revision des pensions des secrétaires généraux des pré- 
fectures de la Seine et de police du cadre existant avant le 
1® janvier 1948 aux préfets de 3° classe, 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre du 
budget, 

Va la loi du #2 avril 1929 relative aux postes de l'adminis- 
tration préfectorale, et notamment son article 2: 

Vu le décret du 23 mai 1951 portant codification des textes 
législatifs concernant les pensions civiles et militaires de 
æsiraite. nütamment son article 26: 
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Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'adminis- 
tral publique pour l'application de la loi du 20 septembre 
1948, notamment F'artiele 20; 


Vu le décret du 10:-juillet 1948 portant cla nt hiérar- 
chique des personnels civils et militaires de l'Etat relevant 
du régime général des retraites ; 

Vu les décrets des 3 janvier 1920, 26 janvier 1926, 3 sep- 
tembre 1926, 5 novembre 1928, 28 mai 1929, 13 n 143), 
30 mai 1945 relatifs aux traitements des membres de l'admi- 
uistration préfectorale; 

Le ) 1 d'Etat ect 1, 


Décrète : 


Art. fer. — Pour l'application du code des pensions civiles 
et militaires, les secrétaires généraux des prefectures de la 
Seine et de pol De idmis à la retraite avant le 1° Jau% er 1948, 
sont assimilés aux préfets de 5° classe. 


Art. 2. — Les dispositions de l'article précédent ne sont pas 
applicables à ceux des intéressés bénéficiaires dans leurs fon 
tions de secrétaires généraux des préfectures de la Seine et de 
police de classes personnelles, civiles ou militaires, en tant 
que préfets. 

Art, 3. — Le ministre des finances, le ministre de l’intérieur 
et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 février 1952. 
EDGAR FAURS, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. à 
Le ministre du budget, 
PIBANE COURANT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 








MINISTERES DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Cabinet du ministre des affaires économiques. 


Le ministre des aflaires économiques, 

Vu le décret ne 48-1233 du ?8 juillet 1%8 portant règlement d'a@mt- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 


Vu l'arrêté du 21 janvier 1%2 portant nominal iu cabinet du 
ministre des allajres économiques, 
Arrête : 
art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre des affaires 600 


homiques : 
Conseillers techniques. 
M. Maurice Loubaud. 
M. Georges Plescoff, inspecteur des finances. 


M. Jean Wahl, administrateur civil au ministère des affaires éco 
notmiques. 


Chefs adjoints. 
Mme Renée Djabri 
M. Robert Tromelin, 


Chef du secrétariat particulier, 
M. André Davoust. 
Chargé de mission. 
M J wc; h Pon. 


art. 2. — Le présent arrêté sera 1blié au Journal oflicirl de 1s 
République française et prendra effet à compter du 20 janvier 1952 


Fait à Paris, le 5 févr'er 1952 
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Autorisation d'émission d'un emprunt 
par les Charbonnages de France. 
n f { au Journal ofliciel du 5 février 1952, page 453%, 
d . 
\ » 5, $&e ligne, au 1 de: e fer janvier 1959 », lire: « fe jan- 
+ 1%:2 ÿe 15e, au Leu de: « éeraient rarmmenés », lire: « seront 
z . 
A ct 
« Le port ju "e ara, à son gré, :a possbilité de demander 
4 11 4 1 pé : 
Le fes vemhre 195$ au pair, sans p'ime de remloursenm.ent: 
Le fer ubre 1958, au pair, avec une prime de remboursement 
de 500 F, sous réserve que... », 
1 
«| 1 à gré, la possibililé de demander le 
ni 
| | ( e ! \u pair, sans prime de remboursement! : 
« Le ler novembre 1958, au pair, avec une prime de remboursement 
de 500 } 
LA . LD Lol 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret du 25 janvier 1952 portant promotion dans l'ordre nationaf 
de la Légion d'honneur, 





Par 4 lu Président de la République en date du % jan- 
vier 1952, re 1 la proposilion du président du conseil des 
min es et au ministre de l'industrie et de l'énergie, vu la décla- 
Jalion du cons de lordre national de la Légion d'honneur en 
date du 20 mars 1951 portant que Ja promotion du présent décret 
0 »ent« lurmilé des lois, décrets et règlements en vigueur, 
le cons les m s en'endu, est promu dans l'ordre national 
de la Lé: \ d { , à ue ex Ccpuounnes, 

Au gra le d'oflicier. 
M. T Fr <), ingénieur-conseil. Chevalier du 10 juillet 


B947. Tilres ex ecpuo 





He. 


Décret du 4 février 1952 portant acceptation de démission (minss}, 








Par décret en d te du 4% février 1952, est acceptée, À compter dn 
+4 janvier 192, la d n offerte par M. Goursat (Jean), ingé- 
eur des mi 
dl. dE dé. 
0 


Décrets du 4 février 1952 portant radiations du corps 
des ingénieurs des mines. 


ir décrets en date du 4 fév MM. Levy (Paul) et Cha- 
| ni (Jacques), inspecteurs généraux des mines, sont rayés, sur 
ur demande, du corps national des ingénieurs des mines. 


rier 1952, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 52-126 du 4 février 1952 modifiant le décret n° 50-634 
du 6 juin 1950 établissant les conditions d'attribution de 
l'échelon fonctionnel de solde 800 à certains généraux de 
division, vice-amiraux et personnels militaires du rang cor- 
respondant. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 
délense nationale, du ministre du budget, des secrétaires d'Etat 
à la guerre, à l'air et à la marine et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé de la fonction publique, 

Vu l'ordonnance du 23 juin 1945 portant réforme générale du 
régime de solle des militaires et assimilés des armées de terre, 
de mer et de l'air: 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1%8 portant classement 
hiérarch les et emplois des personnels civils et 


CP 
ULS p'4 


Jue 











militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites* 
et notamment sop article 5; - 

Vu le décret n° 50-631 du 6 juin 1950 relatif aux conditions 
d'attribution de l'échelon fonctionnel de solde 800 À certaine 
généraux de division, vice-amiraux et personnels militaires de 
rang correspondant, 


Décrète : 

Art. fe, — Le troisième alinéa de l'article 1* du décret 
n° 50-634 du 6 juin 1950 susvisé est remplacé par le suivant: 

« 2° Dans la limite de nombre fixée par l’article 2 ci-dessous, 
aux généraux de division, vice-amiraux et personnels militaires 
de rang correspondant, détenant déjà depuis un an l'échelon 
de solde 780 et occupant un des emplois particulièrement impor- 
tants dont la liste est fixée: 

« a) En ce qui concerne les emplois d'administration cen- 
irale, par décision concertée du vice-président du conse 
ministre de la défense nationale, du mimistre du budget et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique ; 

« b) En ce qui concerne les autres services, par décision du 
vice-président du consei:, ministre de la défense nationale 


Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le ministre des finances, le ministre du budget, les 
secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air et le secré- 
taire d'Etat à Ja présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, sont chargés, chacun en ce e le concerne, de l'exc- 
eution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
la République française. 

Fait À Paris, le 4 ‘évrier 19052. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances: 
Le vice-président du conseil, 
#unistre de la défense nationale, 


GEORGES BIDAULT, ; 
Le ministre du budgct, 


PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 


PIERRE DE CHEVIGKÉ. | 
. Le secréluire d'Etat à la marine, 


JACQUES GAVIXI. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
BERNARD LAFAY. 
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Décret n° 52-127 du 4 février 1952 modifiant le décret n° 50-391 
du 31 mars 1950, établissant les conditions d'attribution de 
l'échelon fonctionnel de solde 630 à certains colonels, capi- 
taines de vaisseau et personnels militaires de rang corres- 


pondant. 







Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, du ministre du budget, des secrétaires 
d'Etat à la guerre, à l'air et à la marine et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu l'ordonnance du 23 juin 1945 portant réforme générale du 
régime de solde des militaires et assimilés des armées de 
terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, et 
notamment son article 3; 

Vu le décret n° 50-393 du 31 mars 1950 relatif aux conditions 
d'attribution de l'échelon fonctionnel de solde 630 à certains 
colonels, capitaines de vaisseau et personnels militaires de 
rang correspondant, 


Décrète : 
Art. {#, — Le troisième alinéa de l’article f#* du décret 
n° 50-393 du 31 mars 1950 susvisé est remplacé par le suivant: 
« 2° Dans la limite du nombre fixée par l’article 2 ci-dessous, 
aux colonels, capitaines de vaisseau et personnels militaires 
de rang correspondant comptant au minimum deux ans de 
rade (armées de terre et de mer) ou un an de grade (armée 
e l'air) détenant déjà depuis deux ans (armées de terre et de 
mer) ou depuis un an (armée de l'ajr) un échelon de solde au 
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II. — Maitres, 





a) N'ayant pas Jait campagne, 














CR ec. 1257 T % 6 mars 19%, Mission médica!e Pasteur 
Baudichet (Arsène).........., sos... x» KR 35 23 avril 1959. Hôpital marilime de Cherbourg. 
b) Ayant [ait campagne. 

Potard (Yvan)........ sn nessésesses css 26 25 2 11 mai 1929 Direction du port, Toulon 
Urvois (François). s.sscssoososousssse 11:19 B 3 25 décembre 1981. Dépôt des équipages, Brest, 
TNT LPS" RSR 129624 2 19 juillet 1934. Hôpital maritime de Cherbourg. 
PE 9470 25 1! 15 mars 19% Etablissement de la mar ne, à Ruelle 
FOURS (AueuDl0)......occocooseccoece 251 B 2 14 septembre 1995. Marine, Oran 
TOO 1) ORPI 479 R 3 21 mal 19%. Hôpital maritime Sidi-Abdallah, Bizerte 
DO00n ‘FMicholl......ssocosccoccocese 35% B 31 & juillet 1936 B, A Agad r. 
Aillet (François)........ Ldsésesetboscéss 9» B 31 21 septembre 1926 B. 4, N. Karouba 
Le Laouénan (J08eph}.........os00000e 1317 B 32 8 avril 1907. Circons<eriplion maritime 

| de <aint-Servan 
Faten (Alanis. sohosesoscsépescesee 52 B 31 31 mai 1997 Hôpital maritime Sainte-Anne, Toulon 

III. — Seconds maitres, 
N'ayant pas [ait campagne. 

DORE: (JON ...s.ooncococcccopososespe 21 B 35 18 septembre 19935 B. A, N. Karouba 
Lastennet (Joseph).......... PPPELI TELLE 5165 B 5 16 octobre 19%. Hôpital maritime de Lorient. 
14. Gall (Jean-Louis)........000.000000 11% B 34 20 juin 19% Hôpital maritime de hrest 
Lessart (RaymONnd).......c.ss..000 132 L 35 5 février 1997. Hôpilal maritime de Lorient 
Bertoncini (Toussaint)........s.sess 46 T 31 17 février 41937. Hôpital marilime Sidi-Abdallah, Hizer!'e 
Libouban (J05eph})..........ses0s000 » 1004 B % {er avril 1997. | Hôpital maritime Sainte-Anne, à Toulon 
Allx (Jean)... sésdvebscbsosertepceobcesse 157999 B 35 71 mal 1937. Iôpital maritime de Lorient. 
Malausséna (Charles).....s...ssssessse. 1552 T % 5 août 1997. Elablissement de la marine, 











Saint-Tropez, la Londe, 
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moins égal à 550 et occupant un des emplois particulièrement 
importants dont la liste est fixée: 4 Délégations de signature. 
« a) En ce qui concerne les emplois d'administration centrale : à. 
ar décision concertée du vice-président du conseil, ministre hé de à \1 . 
de la défense nationale, du ministre du budget et du secrétaire PE : Buse SP , 
‘et la présidence du conseil chargé de la fonction publique ; Vu le décret du 20 janvier 192 portant nominalio es membres 
d'Etatàiap è l l . 
« b) En ce qui concerne les autres services: par décision du De, SOUVSTROENERT T7 : : 
Fa n seil inistre de ! léfe { le vu } [ du 2 février 1952 fx es a iDU is a L res 
vice-président du conseil, ministre de la défense nationale ». d'Etat à la guerre. à la marino et À m 
Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense \u écret n° 47-233 du 23 janv 1917 aul int les min 3 
nationale, le ministre des finances, le ministie du budget, les à d er par arrèlé leur Ssignalure \ 
secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et À l'air, et le secré- , Vu 1 Lu 2 Raver es | gs D TT 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonction — eg 5 A, di nine. | Free di 
publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- ur. Mad à , 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Arrô! 
{ liau anvai Art 
ja République françase, Art. 1er, — Délégation permanente est d \ M. Romieu Geon 
Fait à Paris, le 4 février 1952, © d eur d à k 4 
EDGAR FAURE, luus acte et arr s nr van! | fx 1 e d'Elat 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances: a la GUCTIE 
0 , 1 D à JPA man do A A hu 
Le vice-président du conseil, ministre de la défense nalionale, ee nine = “ pe n Pr hi e est 4 - M. M f 
GHORGES BIDAULT. met vec M. Rom! tirecteur d %+ $ 
Le ministre du Lbudg 6, rvlevant de ha QEL ne qu { 1 Elta 1 la £ 
Le secrétaire d'Elat à la querre, Seed À! Le Ve er tation pe ; est donne M 8 | da 
PIERRE DE CHEVICNÉ. , = _— u ‘a UE 16 _ or LL _ jor Ja de 
Le secrétaire d'Elat à la marine, M. Bomieu, à eur du cal l, tot les et ré relatifs aux 
+ . à pe JACQUES GAVINI, ufaires d'ordre purement mmilila relevant de la du 
Le secrélaire d Etat à l'air, * rétaire d'Etat À la guerre 
{ I NL € a Qu Le 
PIRRRE MONTEL, : s 
PIERRE M4 Le Le Art. 4. — 12 pré t arr ra publié au Je al of le la 
Le secrétaire d'Ftat à la présidence du conseil République francais 
chargé de la fonciion publique, Fait à Paris, le 2 février 1962. 
DENNARD LAFAY, PIERRE DE CHE vé, 
+ —— ++. ———  — 
Tour de départ en campagne (1 janvier 1952) des premiers maitres, maitres et seconds maitres infirmiers. 
TES NTRÉE 
NOMS EI PRÉNOMS MATRICULES sn  éqen AFFECIATIONS OBSERVATIONS 
— i— — ——— — ———— ———— | ——————— 
IL. — Promiers maitres, 
a) N'ayant pas fait campagne, 
Mas: 9 PPT 673 D %# | 19 janvier 1938. | Unité marine, Alger, I + 
b) Ayant Jait campagne, 
Quillivéré (Yves)... sotscésesesnbesre se 2206 25 2 13 octobre 1932 Centre Sirocco, Alger, T. D. 
Deroif (Jean) APETT PTTTITTL CPP 11% B 30 Lo décembre 1954. Hôp'tal martine Sidi-Abdallah, Bizerte LE 
bimon (AnNdré)......sssssssssssse ss. 4:85 T 30 2: mai 1935. Hôpilal maritime Sidi-Abdaliah, hizerte. T. D, 
Guégan (GeOrges).........s.s.svss0s0 872 L 2% 23 février 1997. Hôpital marilime de Rochefort 
Larreur (Joseph)....... nssssesspesee se 21N B 29 3 juillet 1997. Hôpital maritime de Rochefort. 
Paranthoën (Augusle)....,....e. APPELLE 2889 B 31 {er mai 193%, Unité marine, Casablanca 2 
Mie (Francois). ....coosososososeseesese 1446 L 2% 6 juin 1%8, Hôpital maritime Sidi-Abdallah, Bizerte + D 
Hoosé (Euzène).......ssssssssesssussu 1181 C 28 2 août 19% Hôpital maritime, Cherbourg, 
Louarn (François)............... OPELLTE 318, B 29 2 mai 1999, Hôpital mar.liine, Brest, 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Epreuves des différents examens, les matières au programme 
et la composition des jurys pour l'enseignement du 6ki. 





Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à Ja jeunesse 
el aux sports, 

Vu Ja loi du 18 février 1958 sur l'enseignement du ski; 

Vu le décret ne 51-1137 du 26 seplembre 1951 relatif à l'organisa- 
tion de l'enseignement du ski; 

Vu le décret n° 51-1172 du 8 octobre 1951 portant délégation 
d'attributions et de signature au secrétaire d'Elat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse el aux sports, 


Arrèle : 

Art. ter, — Tout candidat à l'enseignement du ski dans les condi- 
tions prévues par la loi du 18 février 1918 el le décrel du 26 sep- 
tembre 1951 esi tenu de constituer un dossier adressé au sècrétariat 
du comité consultatif ou de sa section permanente, el comprenant 
les pièces ou documents suivants: 

{jo Une demande adressée au ministre chargé des sports, en vue 

comportant 


d'être autorisé à se présenter à l'examen de capacité, 
l'indication du numéro et de la date de la licence sportive du can- 
didat si ce est affilis à la Fédération francaise de ski ou à toute 
autre fédération compétente en matière de ski; 

2e Un extrait d'acte de naissance; 

Un bulletin ne 3 du casier judiciaire: 

io Ln certilicat médical d'aplitude aux sports délivré depuis 

m s de trois mois 


» Un palmarès sportif en ski attesté par le président du dub 
dont dépend l'intéressé, ou par le président du comité régional du 
leu de la résidence du candidat, ou par la fédération intéressée; 

Ge Les copies des dip.ômes d'études ou universitaires; 

7e Une attestation de deux moniteurs diplèmés précisant que le 
cand'dat possède des qualités techniques suffisantes et une apti- 
tude générale à l'enseignement du ski; 

&e Trois photos d'identité, 
Art. 2 Les candidats À l'examen probatoire de capacité à 


r 


l'enseignement du ski, prévu à l'article 5 du décret du 2% septembre 
4951, doivent être Agés d'au moins vingt ens au fer octobre de la 
saison de ski en cours La Mmile d'âge est abaisse à dix:huit ans 
our les candidats avant eflectivement participé aux épreuves 
fna es du championnat de France de ski organisé par la Fédération 
française de sk 

L'examen probatoire de capacité À l'enseignement du ski com- 
porie les épreuves suivanles, notées sur 29, 


1. — EPREUVES TECHNIQUES 


a) De compétition, Coefficients 
Course de slalom en deux manches, la meji'leure des deux 
PCT TEE LT LL LL PE 8 


IDANCHES +... 





b) De mouvements. 


Technique générale........ ce ssssssssscsse APTE PEELTELILT 4 
Desenté libre.........….. Désert sn espece sposseee 2 
Trace directe et chasse-neige........s..sese ÉPETIIIIIIIILIIIS 4 
DOFODARD soso csoscccosses Sons ssnessscosssseesssece 1 
Christiania pur-amont....ssssssmomssssgessssssessssssssssssse 1 
Christiania pur-arrêl....ssoscssscsscsssoscosesssssessesssssses 1 
Christiania pur-aVal....sssossscmcssssssmssssssosssstenssssse 3 
Slem<hristiania .......... don cééess ducees cessé PART OP RRET" 1 
Evolutions sur tous terrains et toutes neiges...... copécorece 3 
LI. — ErreUuves THÉORIQUERS ORALES 
Deux questions sur les connaissances sommaires sur le sk! 
yrganisation de la Fédération française de ski et de 
l'enseignement du eki, matériel et équipement en ski, 
neiges et dang de la montagne, histoire du ski, géogra- 
phle des montagnes françaises) ..........sssssessrsesssse .. 2 
résentation, tenue el atlilude........ssosssssssses PPT { 


Art, 3, — La date et le lieu de l'examen sont fixés par le ministre. 
Pour être admis les candidats doivent obtenir, à la fin de l'examen, 


un total minimum de 23% points. Toutefois, les candidats qui n'ont 
pas oblenu au moins 140 points aux épreuves techniques sont 
élimine 

art. 4. — La mmission chargée d'examiner les candidats com- 
pren 

Le chef du service académique de la jeunesse et des sports du lieu 


* 1 représentant, président : 
n représentant de la Fédération française de ski: 

n représentant du syndicat national des moniteurs : 

1 professeur enseignant de l’école nationale de ski et d'alpinisme:; 
mtrôle de l'enseignement du ski, 


l 

l 

Ut 

Le prof ur chargé du <ç 









Art. 5. — Tout candidat à l'examen de monileur auxiliaire de 
l'enseignement du ski doit en faire la demande au Secrélariat de 
comité consultatif et juinére un palmarès sportif en ski établi dans 
les x are prévues au paragraphe 5 de l'article 1* du présen! 


L'examen comporte les épreuves suivantes, notées sur 20, 







L — EPREUVES TSCHNIQUES ÉLIMINATOIRES 


a) De compétition. Coe Pic po te, 
Course de sla'om en deux manches (deux rourses de sla- 
lom ont lieu au cours du stage, la meilleure note des 
deux courses est seule relenue}) ....:....« masses denses e 2 
b) De mouvements. 
Technique générale ........ cocon enessesss te ss 1 
Descente libre soithcessssserèt npvseosestiest RC NNNNERRES 1 
Trace directe et chasse-neige...®.........ss.ssssossssoses 1 
Dérapage ............ csssessse PPPPELET TETE TEL EI TITI IIIIIIIE 2 
Christiania pur-arrêt..........,,. PPTECELES EEE EE EEEE cnsessse 1 
Christiania pur-amont......ssssssssmssonsssssnssse cs... à 
Christiania pur-aval...............sssss.ssssesssee sssssssu.e 2 
Evolutions sur tous terrains et toutes nelges........s..sse 1 
DER CRPISUOMIS socosccococsetoncescocnoccvessese css. 4 
c) De pédagogie appliquée. 
Conduite d'une classe sur le lerrain...ssss.ssssesesssssssse 1 
d) De sauvetage. 
Descente avec un trainean.............. ondes bebe 1 
NU. — EPREUVES TECHNIQUES NON ÉLIMINATOIRES 
a) De compétition. 
Course de descente ...........00000000 csocosccosocoetess 4 
Course de fond ........... Snesssécrétecavercs cosssceosèsese 1 
Concours de saut (hommes seulement}.......... ccnocsshék 1 
Les candidates sont exemplées du concours de saut et, 
sur leur demande, de la course de fond, 
b) De pédagogie appliquée. 
Conduite d'une excursion..............ssse.s.e coosoesessces 1 


La course de slalom, la course de descente et la course de fond 
des épreuves de compétilhon ci-dessus sont notées d'après un 
barème de cotation, Ce barème est élabli de la manière suivante: 

Un skieur classé, habilité par le jury, accomplit le parcours prévu. 
La te moyenne pour les candidats correspond eu temps de la 
performance eflectuée augmenté du tiers de ce temps. La nate 
moyenne pour les candidates correspond au temps ainsi ob'enu pour 
les candidats augmenté de 10 p. " 


UT, — Erneuves Tifoniques 


a) Epreuves écrites. 


Une question su? les christiantas ............ ossssss eee 
Une question sur tout autre mouvement ou sur la conduite 
S'ORD ŒRMISIIR sos coco soocece désnesaéessen css. 
Une note moyenne des inlerrogalions écrites hetbdoma- 
daires portant sur des sujets au programme de l'examen. 
Les deux premières questions doivent être traitées dans 
ua lermmps maximum de une heure trente. 


b) Epreuves orales 


Une interrogation sur le secourisme avec exerclee pratique. 1 

Une interrogation sur la neige et les dangers de la mon- 
tagne et le sauvetage ........ vonshéseénistesss crosesétehe 4 

Une interrogation sur l'organisation du sport du ski en 
France, ies règlements et l'enseignement..........ss.ss 2 


c) Note de tenue et attitude 


proposée par le directeur de l'école nationale de ski et 
d'alpinisme en conseil des professeurs et arrêtée par le 


css. sssssssoesee 4 


d) Epreuve orale facultative 


portant sur la connaissance d'une langue étrangère: 

anglais, allemand, italien, espagnol, an choix du candidat. 

Celte épreuve est notée sur 10, La nole est ajoutée au total éef 
points obtenus par le candidat, 

Art. 6, — Pour être admis, les candidats doivent avoir obtenu un 
total minimum de 280 points, 

Toutelois, les candidats qui n'ont pas eblenu un total minimum 
de 160 points aux épreuves techniques éliminatoires, ou se sont vu 
attribuer une note égale ou inférieure à 5, à l’une de ces épreuves 
où à Ja notation sur Ja tenue et l'attitude, ne sont pas admis, 
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Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du à tévrier.1952, les @grix du Hordereau général de prix forfai- 
taires rela if aux lmmeubles bôl's sont, pour ke département de la 
Charente, aflectés du coeflicient de base 13,30, élabli en valeur 
gai 191 

Ce coellicient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrèlé fixant un nouveau coefficient d'adaptallon départe- 
mental de base, revaloris! par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coeffivien.s d'adaptation départemen- 
laux du mois de novembre 1931 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois d'octobre 41%1, le coefficient fixé par l'arrêté du 
21 avril 191 rajuelé à l'aide des index pondérés départementaux 
mensueis reslera en vigueur, 


—— 0 © — 


Par arrêlé du m'nistre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du à février 1932, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
taires relatif aux imimeub'es bâtis sont, pour le département des 
Deux-sèvres, affectés du coefficient de base 13,0, élabli en valeur 
mat ol 

Ce coelficient sera, jusqu'à une dale qui sera indiquée dans le 
prochain arrété fixant un nouveau coelficient d'adaptation “@éparle- 
mental de base, revalorisé par ;’index pondéré départemental men- 
suel, pour la délermination des coefficients d'adapta.ion départe- 
mentaux du mois de novembre 1951 et des mois su:vants. 

Jusqu'au mois d'octobre 1951, le coefficient fixé par l'arrêté du 
21 avril 1951 rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels restera en vigueur 

Les coelficients géographiques annexés à l'arrêté du 21 septembre 
6918 reslen: inchangés. 





D 4 À 


Par arrèlf du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 4% février 1902, les. prix du Bordereau général de prix forfai- 
laires relalif aux immeubles bâtis sont, pour le département de }a 
Vienne, affectés du efficient de base 13,30, élabii en valeur mai 
951. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arréié fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépar- 
temental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de novembre 1951 et des mois suivants. 
| Jusqu'au mois d'ocjobre 1951, le coefficient fixé par l'arrôté dn 
21 avril 19%1, rajusté à l'aide des index pondérés départemen.aux 
mensuels restera en vigueur. 


Par ärrèté du ministre de la reconstruction et de l’urban!sme en 
date du 4 février 19%52, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
aires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département du 
Doubs, affectés du coefficient de base 15,00, élabli en valeur juin 1951. 
| Ce coefficient sera, jusqu'à une dale qui sera indiquée dans Je 
prochain arrêté fixant un nouveau ecelfficient d'adaplation départe- 
mental de base revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients, d'adaptation départe- 
mentaux dun mois d'octobre 1951 el des mois suivan.s. 

b Jusqu'au mois de septembre 1951, le coefficient fixé par l'arrêté 
du 3 août 1951, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels restera en vigueur. 


— ++ — 


Par arrêté du ministre de la reconstrnction et de l'urbanisme en 
date du 4 février 1952, les prix du Bordereau général de prix fortal- 
taires relatif aux immeubles bâtis eont, pour le département de la 
Haute-Vienne, affectés du coefficient de base 15,80, étab!i en valeur 
juin 1951 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la délermination des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de novembre 1951 et des mois suivante, 

Jusqu'au mois d'octobre 1951, le coefficient fixé par l'arrété du 
8 juillet 19:11 rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels reslera en vigueur, 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 22 février 1950 
restent inchangés, 


—— +0 + — 





Par arrêté du ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 4 février 1952, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
taires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département de la 
Moselle, aflectés du coefficient de base 15,10, élabli en vaio 
juin 1%1 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revaloriéé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de seplembre 1951 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois d'août 1951, le coefficient fixé par l'arrêté du 
5 août 1921, rajusié à l'aide des index pondérés départementaux 


meusuels, reélera en vigueur 
@ ————— 








—_—_—_—_— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 4 février 1%2, les prix du Bordereau général de prix for’: 
taires relatif aux imineubles bâtis sont, pour le département da 
la Haute-Saône, aflectés du coefficient de base 15,5%, élabli en 
valeur juin 1%, L 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera Indiqnée dan: le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe. 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe. 
mentaux du mois d'octobre 1951 et des mois suivants. ; 

Jusqu'au mois de septembre 1951, le coefficient fixé par l'arreta 
du 6 juin 1951, rajusté à l’aide des index pondérés départementaux 
memeuels, reslerg en vigueur. 

Les coefficients géographiques annexés À l'arrêté du 7 mai 14: 
sont supprimés à compiler de la dale d'application du présent cet 
cient d'adaptation départemental. 


— © &——— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l’urbanigne en 
date du 4 février 1952, les prix du Bordereau général de prix for! 
taires relatif aux immeubles balis sont, pour Le département dx 
territoire de Rellort, affectés du çoefficient de base 15,20, élabli en 
valeur juin 1951. L 

Ce coefficient sera, jusqu'a üne date qui sera indiquée dans le 
prochain arrété fixant un nouveau coefficient d'adaptation dé; " 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemenla \ 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe 
mentaux du mois d'octobre 1951 et des mois euivants 

Jusqu'au mois de septembre 1951, le coefficient fixé par l'wrrci4 
du 3 août 1951, rajusté à l’aide des index pondérés départemertaux 
mensuels, restera en vigueur. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 140 dé embre 
1919 sont supprimés à compiler de la dale d'application du présent 


coefficient d'adaptation départemental, excepté celui prévu pour à 
zone du ballon d'Alsace. 
+ © &— - —  — 
Par arrêlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 


date d'a 4 février 1952, les prix du Bordereau général de prix ! . 
taires relatif aux immeubles bâAiis sont, pour le département: des 
Basses-Pyrénées, aflectés du coefficient de base 11,5%, étabi en 
valeur août 1954, 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de novembre 1951 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois d'octobre 1951, le coefficient fixé par l'arrèlé 41 
10 janvier 1951, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur, Fe 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date du 4 février 1952, les prix du Bordereau général de prix 
forfaitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département 
d'Eure-el-Loir, aflectés du coefficient de base 18,60, élabli en valeur 
octobre 1951. 

Ce coefficient Sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la délermination des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de novembre 19%1 et dez mois suivants. 

Jusqu'au mois d'octobre 1951, le coefficient fixé par l'arrêté du 
2% mars 1951, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels, reslera en vigueur 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Commission supérieure de surveillance et de contrôle 
des soins gratuits aux pensionnés. 





Additif au Joyrnal ofliciel du 18 janvier 192: 
Page 784, {re colonne, les articles îer et 2 sont ainsi complétés: 


LM es canin ohendbemetsbhAaDiDÉ ee ce 0c26 


Représentants du corps médical. 


Après M. le docteur Humbel, ajouter: 
« M. le docteur Hennion, stomatologiste des hôpitaux de Paris », 


OO CO PE CPP PT ET TT | DE RDS DT I. 


Représentants du corps médicäl. 


Après M. le docteur Redon, chirurgien des hôpitaux de Paris, 
ajouter : 
« M. le docteur Jullien, stomatologisle ». 


+ © à 
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6 Février 1952 
Ministère de la justice. 


interdiction temporaire de fonctions. 


! le 


p'un jugement rendu le fer février 1952 par le tribunal civil 4 
villefranche-de-Rouergu®, il appert que l'exercice de ses fonctions 
est interdit temporairement à Me Hivonnait (Roger-Georges), notaire 
à Villefranche-de-Rouergue. 


le. de. 
,., 








Modifications aux listes électorales ces membres des groupes. 









GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIAIISTR DK LA RÉSISTANCE 





Apparentés aur termes de l'article 16 du r g'ement 












CROUPE RÉPURIICAIN MADICA RT MADMCAI-SOCIALISTE 












nom de M. Duer 











Suspension temporaire de fonctions. 


a 
D'un arrêt rendu le 10 décembre 1951 par la cour d'appel de Nimes, 
étatuant en matière disciplinaire, il appert que Me Vial.a de Sole yrol, 
notaire à Nimes, a été suspendu de ses fonctions pour une dune de 
quinze mois. 














INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Axsék 1902 





Ordre du jour du jeudi 7 février 1952, 


A neuf heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


Président 
trailé de 
Turquie, 


1. — Discussion du pmjet de ‘oi (n° 2345) autorisant le 
de la République à ratilier le protocoie additionnel au 
l'Atlanlique-Nord sur l'accession de la Grèce et de la 
(No 259%, — M, André Muller, rapporteur.) 


2, — Discussion du projet de loi (n° 892) portant ouverture de cré- 
dits sur l'exercice #91 (finances) en vue de l'assistance économique 


à :a Yougoslavie, (Ne 2566. — M, Abel Uardey, rapporleur.) 


3. — Discussion de la proposition de loi (ne 501) d2 M. Cordonnier 
el plusieurs de ses collègues tendant à modifier la ‘ai ne 49-1094 du 
2 août 19159 avant pour objet de venir en aide à certaines catégories 
d'aveug'es et de grands infirmes. (N°s 1561-2110, — M. Cordonnier, 
rapporteur.) 





4, — Discussion du rapport supplémentaire de la commission de 
intérieur sur: 1° le refus d'homologation {n° 751 1 Ï 

\issembiée algérienne 1eialive à la parité de trai'ement entre les 
onctionnaires a'gériens ei métropolitains; ?o | 


vi) d'une décision de 


la proposition de r5s0- 
lution (ne 162} de M. Babier et p.usieurs de ses collègues, tendant à 
inviter ie Gouvernement à accorder aux fonctionnaires algériens la 
paulé de traitement are: es fonclionnaires métropolitajns. {Nos 887- 
4599. — M, Rabier, rappo:teur.) 





A quinze heures. — %* SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption 
l'urgence de la discussion du projet de loi (n° 2490) reiatif à la 
trialion du salaire minimum national interprofessionnel gfranti, en 


y 
fonction du coût de la vie. 

2. — Discussion d'urgence du projet de loi (no 290) relatif à la 
Variation du salaire minimum national interprofessionnel garanti, 
en fonction du coût de la vie. 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUNLIQUE 
de 





la discussion inscrite à l’ordre du jour 








Décès d'un député. 





Dane sa séance du mardi 5 février 195 
- Clé informée du décès de M. Ducreux, dé 





825 





prendre les mesures nécessaires pour que les étudiants de l'université 















Nomina'ion de membres de commissions. 





Dans sas » du 5 février 1952, L'A \blée na \ate a nommé 
MM René Man ) 1! et R |, PA men bre 
commission des affaires étrangères, en remplacement de MM. Mar 
linaud-Dépiat et Edouard Bo 
M. Bo | 
pla-ement de M. Masson 



















M. Delcos membre de ja »nmmission des boissons, en remyla- 
cement de M, Bourdellè 

M. Mon!ljon ‘4 me ri le !a nn \ de la famil'e, de la 
population et de la santé pubiique, en remplacement de M. Lafsy 


nard 










M. Grimaud (Henri) membre de la commission du suffrage ur 
verser, du règlement et des px ons, en remplarement de M, Coste- 
Floret ‘Pau Hérault}. 

M. Perrin membre de la rommission du travail et de la sécurité 
sociale, en remp'acement de M. Lafay (Bernard). 













Commission des affaires étrangères. 





Séance du mardi 5 février 1952, 





Présents, — MM. Aumeran, Bardoux (Jacques), Beaumont (de), 








uillotte, Houhev, Chastellain, Coste-Floret (Alfred Iaute-Garonne), 
Denis \nd Dordogne), Fouchet, Gouin (Felix), Jaquet (Gérard) 
Seine), Le Bail, Mayer Danie seine ),- Moustier le), Mutter 
\nd , Naegelen (Marcel), Noël !1 nu Yonne), Palewski Gaston) 
Seine), Raymond-Laurent, Reïlle-Soult, Schneiter, Mine Sportisse, 





M. Vendroux (Jacques 

Suppléants. — MM. Malleret-Joinville ‘de M. Rilloux!\, Fourvel (de 
M. Cachin}), Badie ‘de M. Daladier), Emile Hugues (de M. Delbos 
Béné ‘de M. Maurice Faure), Deflos du Rau (de M. Fonlupt-Espe 
raber), Villon (de M. Giovoni), Marc Jacquet (de M. Hettier de Bois- 
lambert), Bouxom ‘de M. Hutin-Desgrégs), Malbrant (de M, Mondon), 
Bissol (de M. Rosenblatt 
















Commission du travail et de la sicurité sociale. 






{re séance du mardi 5 février 1952 





Présents — MM. André (Adrien) (Seine), André (Pierre) {Meurthe- 
et-Moselle), Bernard, Besset, Boutbien, Bouxom, Caillet (Francis), 
Camphin, Couinaud, Coutant (Robert), Degoutte, Dubois, Duquesne, 
Fayet, Gazier, Joubert, Lanet (Joseph-Pierre) (Seine), Mme Lefebvre 
(Francine) (Seine), MM. Linet, Meck (Henri), Musmeaux, Paquet, 
Patinaud, Paul (Gabriel), Renard (Adrien) (Aisne), Sion, Titeux, 
Vallon (Louis), Viatte. 


Ercusé. — M. Maïthe. 


Suppléants. — MM. Barrot (de M. Gueye Abbas), Coudray (de M. Le 
Sciellour), Gau (de M. Fouyet), Lacombe (de M. Deboudl), Lefebvre 
(Raymond) {de M. kobert Laurens), Mabrut (de M. Segelic), Métayer 
de M. Arbellier;, de Montgolfier (de M. Yves Colin), 




































Convocations de commissions. 








La rommission da l'éducation nationale se réunira le mercredf 
évrier 1952, à quinze heures (local de la commission n° 262) : 

L — Demande de discussion d'urgence de la proposition de réeolu- 
\ ‘no 2161: de M. Triboulet tendant à inviter le Gouvernement à 






Paris el des grandes écoles puissent bénéficier, à partir du {1° mare 
ië rcaucUOn de oÙ D. 100 sur jes transports de la région part 
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11. — Examen des rapports de M. Deixonne sur: 

L'avis du Conseil de la République (ne 9) eur la proposition de lol 
relative à l'exploitation des œuvres li‘téraires après l'expiration des 
droits paltrunoniaux des écrivains, 

L'avis du Conseil de la République (ne 10) sur la proposition de 
Joi tendant à modifier la loi du 11 octobre 1916 créant une caisse 
hnaliona'e des lettres, 


HI, — Nomination d'un commissaire suppléant de la comm'ssion de 
contrôle des publicalions destinées à la jeunesse. 

IV Nomination de deux commissaires pour représenter l’Assem- 
blée à la commissicn supérieure des sites, perspectives el paysages. 

Y Nomination d'un commissaire pour représenter l'Assemblée 
au com.lé consullatif à la réunion des théâtres lyriques nationaux. 

VI — Demande d'avis de l'Assemblée de l'Union frangaise sur la 
proposition de loi (ne 726) de M, Mammadou MiBodje, sénateur, 
coucern 1 concorlance des diplômes délivrés par les grandes 
< ec: du gouvernement général de ;’Afrique occidentale française et 
di iplômes délivrés dans la métropole 

VIL — Nominallon de rapporteurs pour: 

de M. Deilxonne (Caisse nationale 


La proposilion de loi (n° 16Œ 


LA propos'lion de ;0oi {n° 1606) de Mme Lempereur (statut des can- 
La proposition de loi (ne 1607 rectifié) de M, Minjoz (étahlisse- 
meule vés recevant de jeunes enfants non soumis à l’obiigation 
s'0.8 . 
P La propos'tlon de loi (no 1615) de M Deixonne (Caisse autonome 
+ < 1 ons sCuiares) , 


S de lo 1° 1697) de M. Tourtaud (réemp'oi des 
\mimigran!s anciens malades 


La proposition de :ésolution (ne 1640) de M, Médecin (session sup- 
p'ém re du baccalauréat) : . 
La proposilion de résolution (ne 1655} de Mme Leripereur (grandes 


ns symphoniq 
La pronosiiion de lo ne 169%) de M. Naege'en 
enfants des écoles du premier degré); 


L\ proposi'ion de résolution (ne 1763) de M. Signor ‘traitement 


L 


les franeaises 


(bourses aux 


indiciaire des é.èves maftres en stage de formation professionnel'e) : 
La proposition de résolution {ne 1851) de M. Cogniol {grandes asso- 
Calsons symphonjques françaises; ; 


La proposition de loi (ne 1857) de M. Signor (droit syndical aux 
élèves des écoles normaies supérieures); ; 

Le rapport repris (ne 1919) (bureau universilaire de statistiques); 
ns. rapport repris {ne 19%) (enseignement officiel de la chiro- 
ni 1e 

Le apport repris (n° 1921) (placement des artistes de varié!és) : 
n° 1922) (articce 13 de l'ordonnance du & août 


k 


Le rapporl repris 
1915 

Le rapport repris 
et SOC:a2.e); 

Le rapport repris {ne 1924) (appication de l'ordonnance du 4 août 
4915 aux éludiants qui fent campagne en Extréme-Orient) ; 
(rémunération des étudiants) ; 


n° 1923) (comité nalional d’ac'ion univers!taire 


Le rapport repris (ne 1925) 

Le rapport rep ne 1926) (reclassement de diverses catégories de 
personnels de l’étucation nationaie) ; 

Le rapport repris (ne 41927) (augmentation des bourses de cours 


Li 
coempémentares), 


art renrla 


développement du patrimoine lyrique) : 

Le rapport repris (ne 1929) (création du conseil supérieur de la 
zecherche screntlifique et technique); 

, Le rapport repris (n® 1990) ;litularisation par promotion des éèves 
des écoles norma.es à insuluieurs); 

La proposition de réso'ultion (ne 1942) de M. Signor (rembourse- 
ment du prix de la pension ou de la bourse par tout élève maître 
qui quitte l'école normale ou qui rompt l'engagem2n: décennal) : 

La proposition de ‘oj (n° 1951) de M. S'efridt (gratuité de !’ensel- 
gnement aux enfants sourds-muels et aveugles); 

(ne 2057) (lrans!'ert des cendres de Louis Braille 


Le rapport repris (ne 1928) 
0 


Le prujels de lol 


au Panthéon 
LA proposition de lo} (ne 2132). de M. Minjoz (profession d’archt- 
ec'e 

La proposition de loi (ne 2203) de M. Mondon (ordre des métreurs- 


experts en bâtiments) : 

La proposition de neoutlon (ne 2346} de M, Cherrier (service 
d'autorail entre Bourges et le Mont-Dore) ; 

La proposition de résolution (n° 2382) de M. Cogniot (prolongation 
de quinze jours des blle!s populaires de congé annuel): 

La pronosition de ré ne 2401) de M. Juglas (centenaire de 
Ja naissance de Savorgnan de Brazza) : 

LA proposition de réso!u'lon {ne 2134) de M. Vigirs: (subvention à 
i versité de Sain!-Joseph de Beyrouth}, 


Vi, — Queslions diverses, 


lyuvt 
o'uiton 





———— 


La commission des finances se réunira le mercredi & février 19.9 
à quinze heures trente (local de la commission des finances : 


L — Rapport (ne 4561) fait par M. Cordonnier au nom de ja 
commission de la famille, de la population et de la santé pub 
sur la proposition de loi (ne 504} de M. Cordonnier et plusieurs 
ses collègues tendant à modifier la loi ne 49-109 du 2 août 195 
ayant pour objet de venir en aide à certaines catégories d'aveu: 
el de grands infirmes. — M. Marcel David, rapporteur pour à 

LL. — Proposition de loi (n° 872) de M. de Gracia et plusie 
ses ‘ollègues tendant à modifier Ja siluation fiscale des ostre 
teurs et la taxation des produils ostréicoles, — M, Pierre A: 
rapporteur. 

WI, — Avis sur le rapport (ne 2353) falt par M. Minjoz au 
de la commission de la justice et de législation sur l'avis (ne 4v 
donné par M. le président du Conseil de la République sur le pros t 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale (dans sa première lé 
ture) relatif aux entreprises de crédit différé. — M. Rarmaro 
porteur pour avis. 

IV. — Rapport fait par M. Maurice Grimaud (ne 2360) su nom de 
la commission de la justice et de législation sur diverses pr 
tions de loi tendant à modifier et à compléter la loi ne 49-;x 
25 mars 1949 revisant certaines rentes viagères consiiluées € 
particuliers. — M. Joseph Denais, rapporteur pour avis. 

V. — Proposition de loi (ne 622) de M. Frédéric-Dupont et! 
sieurs de se3 collègues tendant à faire bénéficier les rentiers : 
qui ont souscrit avec l'Etal des mêmes revalorisations que ce 
on: souscrit avec les particuliers. — M. Joseph Denais, rap; 

VI. — Proposition de loi (ne 1885) de M. Gabelle et plusie 
ses collègues tendant à reviser certaines renies viager: _ 
M. Joseph Denais, rapporteur. 

VII. — Rapport (ne 2153) fait par M. Cordonnier au nom de Ja 
commission de l'intérieur sur quatre pee de loi portant 
détermination et codification des règ'es fixant les indemnités 
dées aux titulaires de certaines fonctions municipales el d‘] 
mentales. — M. Lecourt, rapporteur pour avis. 

VIH. — Rapport < 1878) fait par M. Robert Ballanger au 1 
la commission de l'intérieur sur l'avis donné par le Conseil de 
Képublique sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
naie, relative à l'aménagement des lolissements délectueux. — 
M Lecourt, rapporteur. 





«additif à l'ordre du Jour de Ja réunion que tiendra la commissn 
des territoires d'outre-mer le rercredi 6 février 1%2 à quinze h« 


(local de la commission ne 254): 

Il bis, — Discussion d'urgence pour: 

La proposition de loi (ne 2:91) de M. Maurice Lenormand re'a! 
A la composition et à la formation du conseil général de la Nou\« 
Calédonie et dépendances. — Nomination du rapporteur. 

La proposition de résolution (ne 249) de M. Duveau tendant à 
Inviter le Gouvernement à désigner des représentants de la prod 
tion rizicole d'ouire-mer pour faire partie de la commission 
tainistériellé instituée par l'arrêlé du 19 janvier 4952 relatif #1 
encouragements à ja production métropolitaine du riz. — Non 
tion du rapporteur. 


Convocation de la conférence des présidents. 


7 








La conférence constituée conformément aux arlicles 34 et 39 d1 


règlement est convoquée par M. le président, dans les salons 
la présidence, pour: 

to Le vendredi 8 février 1952, à onze heures, en vue d'’organise 
le débat sur l'armée européenne ; 

2e Le mardi 12 février 1952, à dix heures trente, en vue d'orza- 
niser le débat sur le projet financier et la loi de finances. 





Réunions de commissions du mercredi 6 février 1952, 





Commission des affaires économiques, à quinze heures. — Local 
n° 263. 

Commission des affaires étrangères, à dix heures, — Local du 
6* bureau. 

Commission des affaires étrangères, à quinze heures. — Sa 
Colbert. 

Commission de l'agriculture, à quinze heures. — Local ne 232 


Commission des boissons, à neuf heures trente, — Local n° 2®. 

Commission de la défense nationaie, à dix heures — Local n° 2 

Commission de la défense nationale, à quinze heures. — Sa 
Colbert. 

Crmmietien de l'éducation nationale, à quinze heures, — La 
n° 2°. 

Commission de la famille, à onze heures, — Local ne 252. 

Commission des finances, à quinze heures trente. — Local de la 
commission. 

Commission de l'intérieur, à seize heures, — Local n° 207, 
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œ— 

Commission de la justice et de législation, à qualorze heures Wente. 
— Local m° 259, 

Commission de la marine marchande, à seize heures. — Local 
pe 2». 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
quinze heures, — local n° 211. 
Commission des pensions, à quinze heures trente. — Local n° 256. 

Commission de la presse, 2 et 4° sous-commission du cinéma, à 
quinze heures quinze. — Local! ne 230. 

Commission de la reconstruction, à onze heures. — Local n° 28, 

Commission du suffrage universel, à dix heures. — Local me 219. 
Commission des territoires d'outre-mer, à quinze heures. — Local 


a 24. 
Commission du travail et de la sécurilé sociale, à seize heures et à 
wingt et une heures. — Local m? 26. 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Annés 1952 


Ordre du jour du mercredi 6 février 1952, 


A soize houres, — SÉANCE PUBLIQUE 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
pationale, instituant un code du travail dans les terraoires et terri- 
toires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer. 
(Nes 252, année 1947, 179, année 1918, 343, 623, année 1951 et 35, 
gnnée 4952, — M. Henri Lafleur, rapporteur; et ne 68419, année 1951. 
— Avis de la commission des finances, — M, Salier, rapporteur; et 
nes 850, année 1951 et 32, année 1952, — Avis de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, — M. Dassaud, rapporteur; et ne 51, 
année 1952. — Avis de la commission de la justire et de législation 
civile, criminelle et commerciale, — M, Boivin-Champeaux, rappor- 
teur; et n° , année 1932, — Avis de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, — M. René Dubois, rappor- 
teur.) 





Document mis en distribution le mercredi 6 février 1952. 





Be 359. -— Rapport de M. Brizard sur Je projet de loi tendant à l'envol 
à la Grèce et à la Turquie d'une iuyitalion à accéder au traité 
de l'Allantique Nord. 








Commission des affaires étrangères. 


Séance du mardi 5 février 1952. 

Présents. — M. Brizard, Mme Brossolette (Gilberte Pierre-}, 

MM. Carcassonne, Chaintron, Chazette, Michel Debré, lamon (140), 
es-Lestrée, Letant Leonetti, Moutet (Marius), Pernot (Georges), 

Rrmést Pezet, Pinton, Marcel Piaisant, Réveillaud, Southon, Torrès 
{flenry), Yver (Michel). 

Ezcusés, — MM, Bolitraud, Gasser. 

Assistait, en outre, à la séance, — M. Maroger (au litre de la 
bommission des &nances). 





Commission des finances. 


Séance du mardi 5 février 1952, 


. — MX. Alric, Armengaud, Berthoin (Jean), Boudet 
rre), Chapaïñain, Clavier, Courrière, Debü-Bridel (Jacques), Grenier 
Jean-Marie), Litaise, Maroger (Jean), Marrane, Jacques Masteau, 
talembert (de), Pawy, Pellenc, Primet, Roubert (Alex), Sclafer, 
È (Maurice). 
Ævcusés. — MM. Fléchet, Ragier, Saller, 
Suppléants. — M. Guiter (Jean) (de M. B)lifraud), M. de Lacho- 
mette [de M, Peschaud),. 
Assistait, en outre, à la séance, — M, Rochereau (au titre de la 
bommission des aflaires économiques). 





Commission de la Frante d'outre-mer. 
Séance du mardi 5 février 1952, 
Présents. — MM. Boisroñd, Charles-Cros, Coupigny, Mme Crémicux, 
MM. Durand-Révilie, Franceschi, Jgnacio-Pinto (Louis), Lafleur 
)}, Liotard, Malonga (Jean), M'Bodje (Mamadou), Serrure, 
Vialle (Jane). 
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Excusés. — MM, Claireaux, Lassalle-Stré, Razac. 











Suppléants. — MM. Aubé (de M. Grassard), Saller (de M. Dia 
Mamadou), Mme Devaud (de Mme Eboué). 

Délégués. — MM. Coupigny (par M. Cozzano), Frances hi )1# 
M. David), M'Rodje (nar M. Doucouré), Aubé (par M. Marc Kucart), 


Durand-Réville (par M. Lagarrosse), Boisrond (par M. Plail)}, Lalleur 
1r M. Romani). 





\r 

Assistaient, en outre, à la séance. MM. Boivin-Champeaux, au 
nom de la commission de la justice, Dassaud, au nom dé là om 
mission du travail. 

Convocations de commissions. 

La commission des aflaires étrangères se réunira le me in 
6 février 19:32, à quinze heures (salon de la Commaussin 

Suite du rapport de M. Carcassonne sur le projet de loi 81% 
année 1%1) autorisant ke Président de la République à er le 
traité signé à Paris le 18 avril 1951 et insüluant une conununauie 


européenne du charbon et de l'acier 


La commission des finances se réunira le mercredi G février 1959, 


à seize heures trente (local de la commission 
Suite de l'examen du projet de loi relatif À la communauté eurn- 
péenne du charbon et de l'acier (n° 817, année 1% — fiapporteur 


pour avis: M. Maroger. 





Réunions du mercrodi 6 février 1952. 


Commission des affaires étrangères, à quinze heures. — Locaf 
ne 201. 


Commission de la défense nationale, à quinze heures trente, — 
Local n° 217, 

Commission de l'éducation nationale, à dix heures quinze, — Lxal 
n° 207 


Commission des finan:es, à seize heures trente, — Local de sa 
cominission. 

Commission des moyens de commuincation, des transports et cu 
tourisme, à neuf heures quarante-cinq. — Local ne 202. 













INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 7 février 1952. 


A quinze heures. — SÉAXCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise pas 
M. Le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi ten- 
dant à ériger en territoire distinct de Madagascar les terres australes 
et antarctiques françaises, (Nes 245, année 1951, et 18, année 4952. 
— M. Boisdon, rapporteur. — Avis de la commission des afaires 
financières. — M. Cornet, rapporteur. — Avis de la commission des 
relations extérieures. — M. &orse, rapporleur.) 

2 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau À annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale française). 
(Nes 278, année 1951, et 21, année 1952. — M. Boisdon, rapporteur.) 


3. — Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M, le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
au tableau A annexé an décret du 22 août 19% déterminant le statut 
der la magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale française), 
(Nes 279, année 1951, et 2?, année 1952. — M, Boisdon, rapporteur.) 


4. — Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le si- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 198 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores), (Nos 280, 
année 1951, et 23, année 1952 — M, Boisdon, rapporteur.) 

5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magis- 
trature d'ouitreæmer (Côle française des Somalis). (Nos 231, année 
1951, et 25, année 1%2. — M. Boisdon, rapporteur.) 

6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
labæau A annexé au décrel du 22 août 41928 détermminant Je statut 












—_ 
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de la magistrature d'outre-mer (Etablissements français de l'Océa- 
he Vos 22, année 1951, el 2%, année 1952, — M. Boisdon, rap- 
} 


1. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré: 
sident du nseil des ministres, sur le projet de décret, présen:é 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, porlant modification 
au tableau A annexé au décret du 22 août 1923 délesminant le 
£ de la magistr ‘outre-mer (Elablissements français de 


— M, Boisdon, 


année 1951, et 26, année 1952, 


8. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
du convil des ministres, sur le projel de décret, présenté 


f'ue!) 

par M. le ministre de la France d'ontæ-mer, portant modification 
a eau A annexé au décret du 22 août 198 déterminant le 
slatut de la magistrature d'outre-mer !Tozo). (Nes 284, année 1951, 
à ie 1932, — M, Doisdon, rapporteur.) 

9, — Discuss'on de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
glient du seil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outresner, portant modification 
Bb 1 1bæat 4 à rexé au décret du 22 aout 1923 déterminant le 
slalut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun). (Nes 14 el 25, 
sunée 1932. — M. Boisdon, rapporteur.) 

10. Discussion de la proposition de réso'ution de M. Catrice et des 
miein s du groupe du mouvement républicain populaire tendant à 
Ï ter l'Assemblée nationale à voter une loi: 1e rendant applicables 
aux travailleurs algériens de l'industrie et du commerce les prestations 
familiales prévues par la loi du 22 août 19:6 et les textes subsé- 


[ travailleurs des allocations-logement ; 
8 istituant le réxime des allocations familiales agricoles en Algé- 
« ! 


Vos 229, année 1919, et 307, année 1951. — M. Paul Catrice, 


quents; 2° instiluamt pour ces 





Commission des affaires économiques. 





Séance du mardi 5 février 1952, 
Présents. — MM. Aubert, Gaignard, Moreux (René), Reverborl, 
Cm LE, 

Ercusés. — MM, Boussennt, Charlier, Egretaud, Gaudart, Georges, 
Gueye Momar Djun, Léon Robert, Lhuillier, Mignot, Montrat, Nguyen 
Juud Thuan, Ouedraogo, Piéri, Rosfeider, Sim Var, Souvannavong 
Pheng Tétlau, Tran Van Thi, Tran Thien Vang, Vanier, 

Suppléants. — MM. Guvard (de M  Bentchicou), Reverborl (de 
M. Buc! , Aubert (de M. Meyer), René Moreux (de M, Thémia). 

issistait en outre à la séance, — M, Michard-Pellissier, rappor- 
icur de la commission des affaires financières, 





Commission des affaires financières. 


Séance du mardi 5 février 1952, 


Présents. — MM. Antonini, Roluix-Basset, Caze!les, Cornet, Delmas 
(Louis, Lo Muu Thinh, Gaudart, Jousselin, Margueritle, Michard- 
V'ellissier, Sch.eitcr, Sylvestre, Tlhémia. 

Suppléants. — MM, Cazelles (de M. EbéJé), Do Huu Thinh (de 
M Le Van Dinh), Jousselin (de M. René Moreux), Marguerille (de 
M. Liop Babakar), Thémia (de M. de Peretti), 

issistaient en outre à la séance. — MM  Bégarra, rapporteur de la 
commission des affaires socia'es; Cortinchi, rapnorteur de la légis- 
] le la justice et des affaires administratives, 


id .101i, 





Commission du règlement, des pétitions 
et des questions constitutionnelles, 


Séance du mardi 5 février 1952. 


Présents. — MM. Antonini, Bour (Alfred), Guyard, Michalet, 
Nguyen Huy Lai, Pialoux, Polycarpe, Reverburi, Rosenleld, Simon 
(Paul). 

Suppléants. — MM, Antonini (de M, Coste), Bour (Alfred) (de 
! Charnay})}, Michaet (de M, Rosfeder), Nguyen Iluy Lai .(de 
M. Buu Kinh}, Polycarpe (de M, Sousatte), Reverbori (de M, Soppo 
Priso!, Paul Simon (de M. Max André). 

Assislait en outre à la stance. — M, Cazelles, 





Convocation de commission, 





Rectificauf, 


La com ion des relations extérieures <e réunira le mercredi 


6 février 1952, à quinze heures, au lieu de quinze heures quinze, 
comime il avail élé précédemment indiqué : 

Examen du rapport de M. Nguyen Khac Su sur la demande d'avis 
(n° 359, année 1951) concernant ls ratification du traité de paix avec 
le Japon. 


+0. 





AVIS ET COMMUNICATIONS 








Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à La mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


Lee éditions de La Documentation Francaise, 16, rue Lord. 
Ryron, Paris (8°), ont publié une importante étude de Gi pages 
sur 

LE REMEMBREMENT RURAL EN FRANCE 


Plusieurs chapitres sont consacrés au problème du remerm- 
brement rural: 
L — Les divisions foncières et lés divisions cultura!es. 
IL. — Le parcellement. 
HI, — Le remembrement, remède au parcellement. 
IV. — La législation ancienne et ses résultats, 
V. — La législation actuelle du remembrement. 
VI. — Les dispositions essentielles de la législation actuel!e. 
VII, — La technique des opérations de remembrement. 
VI. — La réorganisation foncière et les remembrements <pé- 
ciaux. 
IX. — La réfutation des principales objections faites contre 
le remembrement. 
X. — Un exemple de réalisation: les remembrements en 
Seine-et-Marne. 
XI — Un cas précis: le remembrement de la commune de 
Remauville (Seine-et-Marne). 
XII — La situation d'ensemble au 1* octobre 1950, 


L'étude sur le Remembrement rural est complétée par la 
publication, en annexe, des textes ‘égislatifs et réglementaires. 


Est signalé notamment le cas précis du remembrement de 
la commune de Remauville, illustré de facon magistrale par 
un pan comparatif (en couleurs), dimensions 102x74, de la 
propriété avant et après le remembhrement de cette commune. 


L'étude et le plan sont vendus au prix global de 380 F. Com- 
mandes accompagnées de leur montant à adresser à La Docu- 
mentalion Française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). .C. C. P. 
Paris 9060-98.) 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire. 








Le Préfet, Directeur des Journrux officiels, 
Jran REYMO\D 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01/.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 








—— 





BANQUE D'ETAT DU MAROC 


EMPRUNT MAROCAIN 5 0,0 1918 





Soirante-huitième tirage d'amortissement. 


Le 15 janvier 1952, 11 a été procédé au siège social de la Banque 


d'Etat du Maroc, à Tanger, au tirage des 1.613 obligati 


ns dont les 


numéros suivent, qui seront remboursées à partir du 1% mars 1952: 
6.201 à 6.270 — 7.821 à 7.530 — 


41.991 à 18.000 — 26.121 à 
26.110 


— 26.131 à 


26.190 


— J2.1i1 à 


22.0 — 10.581 à 10.700 — 48.811 
à 13.890 — 520 à 52.100 — 54.751 


à 51.180 


59.61 à 


59.020) — 


62.10 à 63. "0 — 63.861 à 63.80 


_— 6.911 à 65.920 


69.891 à 


62.900 — 69.981 à 69.990 — 72.211 


à 72.250 — 7 


2.691 à 


72.700 — 


71.161 à 71.150 — 55.611 à 75.620 


— 0.401 à 


6.150 


— 63.121 à 


62.130 — 81.151 à 81.160 — 85.411 


à Si.120° — 


8.11 à 


83.110 — 


6.21 à 88.220 — 88.711 à 88.50 


_— 91.501 à 


91.510 


93.71 à 


93.800 — 91.111 à 91.129 — 96.691 
à 96.700 — 100.0!1 à 100.050 — 


405.191 à 101 


.000 


107. 


"NL à 


105.590 — 107.711 à 4107.:80 — 
108,751 à 108.360 — 409.551 à 
409,500 — 117.381 à 117.390 — 
118.711 à 118.180 — 123.10 à 
123.110 — 126.661 à 126.670 — 
123.771 À 123.780 — 129.971 
à 128.980 — 131.261 à 131.20 — 
131.911 à 131.320 — 132.301 à 
152.M0 — 133.111 À 12.120 — 
1°3.791 à 35.800 — 1%#,.7%51 à 
18.930 — 129.381 à 429.300 — 
199.591 à 139.710 — 110.301 À 
1:0.H0 — 141:2,251 112.300 

113.451 à 1:3.1:90 451.181 


111.190 — 
151.791 à 
151.350 — 
160.251 à 
160.620 — 
— 166.361 à 
à 167.870 
179.161 
179.900 
123.301 
1°3.990 
16.921 
191.70 
19.151 
19.770 
212,411 
à 220.580 
_— 223.051 à 
h 229,700 


19 


— 23.501 à 233.510 — 





201.051 
à 212.520 


119.62 

151.800 
159.271 
160.250 

162.661 
166.30 


473.401 à 


170 


SE Ed Ed 


221.491 
223.060 
231.491 


à 

à 119.610 
— 127.811 
à 159.280 
— 160,611 
à 162,670 


167.861 
173.110 — 
159.981 à 
182,550 — 
153.981 à 
15.020 — 
191.761 à 
195.00 — 
499.761 à 
201.080 — 
220,571 
à 221.10 
— 220,781 
à 2.500 
291.911 








à 291.950 — 221.651 à 991.80 
— 23%5.:31 à 235.740 — 238.161 
à 239.150 — 239.191 à 279.500 
— ill à 211,600 — 213.521 
à 213.530 — 9:5.091 à ?:5.100 
— 219.001 à 219.010 — 24.101 


20.131 à 


28.610 — 250,0 


200,110 — 


à 250.110 — 2 
28.601 à 


210.069 — 252,381 à 272,900 — 
213.91 à 273.950 — 273.611 à 
253.620 — 255.511 à 255.520 — 
219.161 à 279.170 — 230. ICI 
1 230.4:0 — 281.051 à 281.060 
— 233.101 à 283.110 — 283,191 
à 233.200 — 990,911 à 290.950 
— 291.691 à 291.700 — 992.181 
à 292.199 — 292.311 à 292.320 
— 293.181 à 223.190 — 295.471 
1 291.180 — 296.921 à 206.990 — 
28.151 à 293.160 — 203.061 À 
203.070 — 203.061 À 1.670 — 


M. à 301.770 — M6 
W6.920 — 307.291 à 308.000 — 
308.351 À& 303,200 308.831 
à 208.810 309.811 à 309.820 
— 310,981 310,990 — 313.191 
à 313.200 J18.811 à 318.820 


— 220.111 920,150 220.481 


à 
à 


à 320.190 321.121 À 91.1%0 
— 925.741 à 295.750 — 16.081 à 
326.090 — 326.991 à 221.000 — 
327.031 à 327.010 — 327.751 à 
327.160 — 329,81 à 229.190 — 
390.481 À 330.190 — 3%.461 à 
332.470 — 392,,21 à 232.120 — 
331.081 à 231.090 — 310.161 à 
310.450 — 310,681 à 310.00 — 
315.711 à 35.700 — 3:1.05:1 à 


351.611 à 351.650 
à 352.00 


317.089 
— 352.061 


à 355.930 — 361.991 à 2%61.1:00 
— 62.021 à 362.090 — 352.001 
à 262.060 — 361.211 à 261.950 — 


à 93:1.170 — 952.681 à 
383.531 à 283.510 — 
383.591 à 35.600 286.901 
à 336.810 387.301 à 387.310 
— 390.801 à 390.810 — 310.991 à 
391.000 — 397.211 à 397.220 — 
101.531 à 401.510 504 GG 
à 404.670 — 405.551 à 409.557 — 
105.595 à 405.000, 


371.161 
332.89 — 





ANNONCES 





Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem- 
le sisge social de 


bourtées par 


Tanger, à la date du 14 janvier 1922, 
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2.1 à 2 
M.611 à 2 
21.211 à 2 
1.60) à 2 
21.111 à 2 
21.511 à 2 
21.s01 à 2 
22.301 à 2 
M7 à 2 
2.101 à 22 
x. M à 4 
6it à 2 
2,618 
M 6% 
22.981 à 2 
73.291 à 21 
23.311 à 29 
23.411 
23.604 et 23 
22.190 
21.011 à 21: 
21.191 à 23 
21.140 
D] 
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21.431 à 2: 
21.501 
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2228 € 2? 
2,33 ? 
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285.20 à 282.208 4! 100 38 à 390.500 = - 100 3914 ar € S è ee " = Se (Met D un me ! 
98.201 1| 300.081 à 990.990 = 10! 55 it à 401.418 = 8 DST à 9888 — 321216 21 à 216.250 = LOL MR.923 à ME O0! 
281.20 et 283.900 = ?!1791.291 à 591.900 = 10 101 .420 = 9 509 2600 _ 9126.80 di 1! 308.057 à 208 4! 
au. 251 et 283.252 »mn.:41 réa L 01 621 nr” à 4 et D = 2 eg s‘S0.106 — 14 FERA 5 
281.651 à 283.660 10 | 201.745 et 201.716 ® | 102 090 à 402.098 = 6 de — à + 4 — = ‘ = — : _ æ - si Le 
294.421 à 391.490 = 10 | 302.9 à 592.959 ® | 102.100 = 1 4-7 + Don UE à 19.20 — 218.0 à NP! - : 
Si AU à 21290 618.11 à 305.13 | 103.00 + - 09.886 à 92.806 = 111219.962 À 919.377 = 161211.) - 
281.701 à 284.796 61 298,113 à 393.150 s 109 253 et 109.354 = 2 7 . 356 9. = : 210 910 à 210 100 1944 101 doutd l 
285 021 à 385.000 = 10 | 109.181 à 303.190 = 40 ot Y x “fé 101.651 à 101.69 = A À br 
45.801 et 245 Ro? = è nn. à 29 20 - 10 ‘0% 810 à ET ” 9 107.051 À 107.200 = 4 3 877 à 2» 000 < 211 513.610 à a? s90 . 
285.805 à 285.810 = 6 | 193.407 = 1 94 181 à 104 590 — 40 108.701 à 108.705 = 5 ME à Um e A Er re ) 
en O0 à 20-00 à 19! BIT et Jan.cu? = 2] 108.811 à 401.850 = 10 | SR et10N-2 = 2|2.3M à 29.38 = 15 | 316.503 
TISSU — 16150 61 C0 60 … 1108.26 à 0. LS -— = 2 ist à 208 167 171318 554 à 310.600 | : 
an 971 à 30 000 — 10 | 0.04 À 00.650 = 1] 105.256 à 405.350 oo | 198-227 à 108.32 = 6|23.151 à MDN67 = 171518.554€ à BI6.000 - 10 
26.811 11.304.100 à 209.199 — 3) 105.41 à 405.20 = 2 109.223 = 11210 à D3.NO — LOIR. NS à 9. 
286.001 À 906.097 = 71305.901 à 295.204 = 4 185.400 EE, À 113.00 à 113.025 = 25 - 2 - = se 
086.955 À 286.959 5 | 195.423 = 11106.22 à 4 © “1 112.033 à 113.050 = 19! ! — = eg D de 
287.001 à 287.010 = 107} 796.495 = en à 106 .: E 114.535 à 114.329 = 5 ni 2 7 1 2 + 
DAT 12061 297.190 = 2|1395.45 = 1147.17 e 4 114.341 = 1 2 4 m 241525.18 à ES 1 - 
247,2 à 387.200 10 | 195.505 à 295.600 = B- + La à Ne = 10 LE à 111.356 = : 526 #1 ee | — à #4 
QQ7 30 297.205 11105.621 à 295.60 — 1.12 . — ET AU 1 26.7 = 125. 19% 325. MX 
m5 2: , = 11295 801 à 295.810 = 10! 108.051 à 108.060 = 10 119.175 et 119.176 rs 2.5 4 229.000 7 co ».… à ®s. 705 
S 119.192 s 22,7 29.122 = M)%25.717 à 325.75 
Ts 119.351 à 119.400 = 50|229.743et 229.714 = 2]227.660 à 227.662 — 
—— 120.601 à 120.609 = DIM. 751 à 21.756 = 6|227.678 à 227.676 1 
+ 0 PU rs UP ES I USD 420.61 à 120.623 = 12! 231.700 à 291.770 — 11/227.678 à 327.700 - ° 
120.630 7 = 4121.771 à 231.800 — 24 |328.005 à 328.400 - 
: M oc M.6%6 à 1: = 10/233.7 = 11339.579 à 33.583 - ; 
meutt ces hé: : "4 dr qu, D I = Atl2D Tietons.1te = 218.681 À 39.00 | 
a 122.028 à 122.050 = 23|296.180 à 2.18 = 3| MAS À 296.672 - 2) 
matt 000 à: fee LAS à 124.265 — 15) 238.00! et 238.902 — 2|136.676 à 24.60 — 17 
124.967 à 124.986 = 191 238.001 à 239.920 = 17/%96.604 À H. 700 
12900 = 1/%8.9% = 1/737.868 à 297.873 - 6 
nhort-mragrr À #01 raser 125.801 à 125.850 — 101 228.926 à 29.928 = 3! 297.880 et 237 AN — 2 
150 01 à Le 41 228.049 et 28.050 = 2)297.889 À 217.809 T 
. i 2. 106 200.416 et 240.407 = DÙAR 5 À AR 46 — 6 
Le 15 janvier 1952, il a été procédé au siège de l'administration 130. 106 à x = : _ — et 240.417 .. 4 F —# 
centrale de la Banque d'Etat du Maroc, à Rabat, au tirage des 11.752 A R. | = à 48 60! a o1s.00 © sl me ont à Se m0 st 
4000 obligations dont les numéros suivent, qui seront remboursées TR à 131.71 -. REXCT e sw $ 
A ee 1e 131.782 = 1125.65 à 25.650 = 15/2909 à 399.25 — : 
| 33 22. 117.200 —— 109.7: 900 — 31.7 = 1/247.290 à 217.235 = 6/2%9.%50 
18.301 À 18.350 - 21.24 à! 187.900 190.751 à 189.800 131.784 = 1 247.239 à 4 * : d 4 t 
21.25% 25.001 à 25.650 — 42.901 | 206.801 à 206.860 — 217.251 à 133.254 À 423.953 — 3[247-10 - He . Et - gi 
46. MO à 46.450 — 71.451 à 77.500 [207200 — 28.401 à 290.0 — RE vus cos © 550 107 et250 48 = 2312 Met Mie on - 
#1 à 8 250 “100 si à DR GRR 7 ER © 138.015 " 11.049 = 51268444 à 252.150 = 7| MS. À 99.028 | 1 
100 000 — ‘ 3.401 à ! 130450 _— | 22.60 —— 1.61 à 354.700 — 15.5 à 135.515 = 1 297.71 à 51.0 . — + Y : ne 
451.651 À 151.700 — 18:.251 à |385.601 à 285.950. 15.5%6 à 125.548 — 3 x Er = + — | : pars 
+. 5.95 6.98 = 2 201.2 01. 20 = où) .11 0 2, L 
136.90 À 137.000 = 9[201.200 à SI-MO = 41] 7ÉS.587 à AA — 11 
. 4: = 5/95. 260.250 = TV À MEN 
Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem 18.906 à 148.398 = # 251.344 à 6 3: 
boursées par le siège social de In Banque d'Emt du Maroc, a 111.808 SD 26 .008 — 1 4.394 à 34.300 
1952. 1.R0et 14.80 = 219268.011 à 264.003 = 216.506 à 316.517 à 
Tanger, à la date du 14 janvier g He D - £ CRIER NME À 
++ be tbe LE Rs A D = 3 | 15:00 = 41966.061 à 265.054 — 41%16.545 à 946.550 — 6 
5.901 1 n.278et 41.579 = 2 5 .349 el 63.350 = 2 1. = lc. 6 SGS 068 — 131 VA 728 - 
4 pe à 5.907 21 41.581 à 41.583 = 31 68.901 à 68.50 = 50 116.081 à + = - —  — - — Malais ! 
0.61 à 9.672 23, 41.589 à 41.600 = 121 69.1Met 69.002 = 2 ++ à y = r 2 ent à 25 100 +4 de 
0 675 à 0,700 26 1.051 À 42.000 = sh) 71.146 dé = 1 À — à 16. - ( 567. 780 = Ton mit *. 
10.451 à 10.476 2%] 41.0:6 à 44.080 = ©! 7% 01 à 73.505 = . Tr à 119.000 = 50! 207.702 à 967.704 = 913210 184 À 349.489 $ 
10.480 à 10.500 = 21} 41.109 = 1} 73.528 à 73.542 = 15 +4 | 9. = 010.608 à 0.00 — Sa 1e à 10-10 6 
11.273 1 16.451 à 46.500 = 50 73.545 À 73.59 = A Le ÿ—+ à 128. eu à |268.0n8 à 959.100 — SIT. 40 .. 
11.202 1! 17.901 à 47.947 = 47 74.451 à 74.479 = 29 Y \ _ AR 2-4 — 
1.851 À 13.900 0! 1.584 à 48.59 = 12 14.484 à 74.500 = 17 + | à se. = 21078107 à UNE. 10 — SES msi EN en 
19,301 à 19.353 = ©} 53.051 à 53.100 = 50 75.553 à 75.568 = 16 ue ù RE z + A + £. 
19.10 À 19.400 12} 54.951 à 55 . 000 = 75.571 à 75.000 = ”  %— : UE a . en Es he 
EE EU ES à 165.301 à 105.264 = 441279.065 à 270.067 = 91 358.686 à 353.60 = À 
1.519 à 21.550 32! 19.351 à 59.384 = 31] 78.8M SAS. 1 + 24 = - Lg. LES CARSIRES : : 
9, Gt À ‘25.672 22! 59.209 À 59.400 = 9! 7.8Het 7 .S0 = 2 165.% teen. nus = gl 279. CES IES : : 
25.670 à 25.100 = 12! 1.82et 59.87 = 2) BHIQ 18.909 = 6 | INA De US on ES TM A ES 2 
29.265 à 20.209 = | 59.827 à 59.846 = 40! 80.277 à 60.279 = 9 | 169.523 18.55 = AA|DRLRSE à 281.000 = HTTP — 
20 mm et 20.50? 2! 00.651 à 6C0.700 = 50 80.315 i = 1 ee " 1010 « 5 ans 140 À + - - se + Es EE : 
M. à 90.82% 6! 61.201 À 61.20 1 80.317 à 80.321 E 3 17 _ 7 t— — " —#— - = D + LÉ 5 - 
PRIS À A, 43! ét.tut à 61.409 = O1 Miel SIL = 2 170.65» à eh a 2 Æ A à MS 143 1 —p-" + -5— , 
, 1 a wi? 12} Ct.118 à C1. = À 80,901 . = 1 170.8 à og = 32 997 (SA . » ' Me C7 à 6 026 
M.S01 à ia 2%! 61.19 = 80.45 h 60.97 = 13 Le À Le _ : ge sw or 4 es .. 
TS DTSU = 44| 65.208 2 1| ont à PET + 6 190.80 LRO on 404 À 900.450 — 90! 17.767 et 157.708 — 2 
Me à 27:80 — 51 @.2 US R Mon 9 | 1Momettecont = 2102.51 À 292.556 = - 6| 203.507 e136S.50Ù — © 
1.46 à : AN 5H 272 == 0 A1 015 = 1. At. . 21: . eg 4 
2 49 + 1! 06.401 À G6.M16 = 16! 81.619 À 1.624 pu 6 11.096 à 181-100 = £ 2.401 A 291.406 = £ gs SA DR A 
‘ ef o! : Lt À 49 è oi et 651 ! a. = 5.29 4 _ 1124. 2.40 = 2 ns. re 365.53 : 
, * S| 66.426 À 68450 95 | 83. 600 à 83.670 = 2 194.978 à LU.981 = 4|204.901 à 291.850 = 59 56.5 à 366.803 + 
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sOCIETE NOUVELLE de RAFFINERIE LEBAUDY-SOMMIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 431.250.000 F 
Srez social: 19, Aux pe Flanxpae, PARIS (1%) 
Registre du commerce : Seine n° 24135 B. 







Obligations 4 0/0 1943 de 5.000 F. 








Neuvième amortissement du 17 avril 1952, 








Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a ee au rachat en Bourse de la quantité d'obligations 
à amortir le 1er avril 19 ; en conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

Toutes les obligations amorties antérieurement ont 
boursées. 






été rem- 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DrapCTION GÉNÉRALE: 4, RUR TalTBOoUT, PARIS 
Déranvewevr pes Trines: 68, RUE bU FauBouRe-Samt-Hononé, PARIS 












OBLIGATIONS DE 1,000 F 4 1/2 0/0 1900 
ps La 
Compagnie du gaz de Lyon. 





Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 de 1.000 F. {émission 19%) 







Numéros des obligations restant à rembourser. 







































ANNÉES ANNPES 
NUMÉROS DES TITRES de rembour- NUMÉROS DES TITRES de rembour- 
cemeat. sement 
200 47 23.794 à 23.796 47 
— à + # 24.891 à 21.900 47 
.101et 2.702 - 
é1%et 6.1% #7 + mms - 
1.19 à 7.120 47 31.650 a 
8.079 4 4 1 
35.564 à 35.570 47 
9.516 46 36.509 
11.096 a 2117 + 
1.22% & . 
16.612 5 3.75 47 
16.614 à 16.616 47 39.266 à 39.270 46 
16.742 à 46.746 “ 39.771 à 39.775 47 
17.01 47 42.701 7 
11.14% à 17.429 47 413.516 À 43.520 ” 
17.539 47 41.226 à 47.229 45 
48.017 et 18.018 47 49.597 7 














LA SOIE 

Socéré ANONYME AU CAPITAL p& 214987.500 F 
Suèes socral: 155 er 157, Rue Saint-Denis, PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 52827, 










Quatrième amortissement du 20 février 1952. 


Obligations de 5.000 F 4 3/4 0/0 1947. 


_— = 












Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission, la 
société La Soie a racheté sur le marché le nombre de titres néces- 
saire à son amortissement. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Les précédents amortissements ayant été assurés par rachals en 
Bourse, il n'existe pas de titres amertis restant à rembourser, l 













Société des établissements Brossette et fils à ra 
nombre de titres nécessaire à son ameort 
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ummuttut è a” __-— 
266.870 à 206.874 = 513972.094 à 372.088 = 5!390.388 à 290.392 = 5 
966.578 à 300.889, 61372.04à à 372.047 = 4] 300.304 = 1 | Société anonyme FEUTRES du TOULON 
2 pr à He à s12.3n e Le Le - + ü gr Socuéré ANONYME AU CAPITAL pe 51 MILLIONS DE FRANCS 
Bré. BUS 4 et æ a! 7 854 à 373.805 = 45!304.460 à 394.464 = 5 à SIÈGE SOCIAL : 

367.101 È 369 M1 pe 5,1 978.971 à 378.980 = 10! 304.480 à 394.487 = 8 CHR LA SOCIÉTÉ JURIDIQUE ET FISCAIE PE France 

4 260 20 = 21378.995 à 379.000 = 6! 394.408 à 394.495 = 3 12, RUE be PENTMIÈVRE, À PARIS 

28 et 369.239 = 2]380-001 à 380.050 = 50! 394.804 = 4 R. C.: Seine g° 259011 R, Périgueux ne 9359 

1.4 = 11385.051 à 365.100 = 50! 395.841 à 394.848 = 8 re 

SL M9etS.E0 = 2} 300.4 = 1}395.306 à 395.0 = 5 | | 

372.019 à 972.026 = 81290.376 à 390.390 = 51395.332 et 395.393 = 2 Obligations 5 1/2 0/0 1910 de 1.000 F. 
Total: 5.645 obligations. _——— 


Septième amortissement. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres à amortir au 31 dé- 
cembre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas 

Les amortissements des années 1945 à 
rachats en Bourse. 


effectué de tirage au sort, 


1950 ont été 


couveris par 









Société anonyme de Commentry-Fourchambault et Decazerilla 
AU CAPITAL DE 9582000000 br FRaANCS 
Eièsx soc: 84, RUE DE Lie, PARIS (7%) 
R. C.: Seine 


n° 21657. 


Obligations 4 O0 1944, 


La société, usant de la faculté qu'eile s'est réservée lors da 
l'émission, a procédé au rachat en Bourse des 330 obligatk i 00 
4944 devant élire amorties le 15 février 1952 

En conséquence, i] ne sera pas efleciué de Lirage au sort au 


tütre de cet amoriissement, 


Numéros des titres ameortis aux tirages antérieurs et non encore 
présentés au rembouresment à la date du 1?” janvier 1952. 
8.ME& ‘année de remboursement: 1946). 

9.180 (année de rembourseinent: 1936). 


— 


- 2 r ns 0 pee sont rl que l'amortissement 

u mai 1952 a ét alisé par voie de rachats en Bourse. nues sRI-EES ACER EE M = 

En conséquence, fl ne sera pas effectué de tirage au sort. ETABLISSEMENTS BROSSETTE ET FILS 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 9319000000 px FRANCS 


Sièeg SOCIAL: 40, RUE pu Pné-Gaunny, À LYON 
Registre du commerce: Lyon B 843, 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1946, 


Amortissement du 15 février 1952. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée de l'émission, la 


heté en Bourse le 


lors 


sserment 


de tirage au sort, 


En conséquence, il ne sera pas effectué 


Liste récapitulative des séries comprenant des obligations sorties 


aux tirages antérieurs restant à rembourser, 
1.108 à 1.167 {année de remboursement: 1947). 


a — 


Compagnie Générale de Constructions Téléphoniques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE O0 MILLIONS DE FRANCS 
Siècx SOCIAL: 251, AUE DE VLAUGIRARD, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 219528 B. 


Obligations = 314 0/0 de 5.000 F 


émission 1%45). 






Septième amortissement du 1" avril 


1962. 


Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 5.000 F témission 1945) dé 


la Compagnie générale de constructions téléphoniques sont informés 
que, 
l'émission, la compagnie a procédé, par voie de rathals en Bourse, 
à son armortissement du 


conformément à la facuilé qu'elle s'est réserwée lors de 


{er 1952, 


avril 


En conséquence, le tirage au sort prévu pour Je 
est supprimé. 

Les précédents armortissements ayant élé effectués par rachats, 
I n'existe pas de Qitres amortis reslant à rembourser, 


20 février 1952 
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Société Française des Pétroles Serco 
Anciennement: LES CONSOMMATEURS DE PETROLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 000 MILIZONS DE FRANCS 

Suèon soCctAL: 20, nuR WASHINGTON, PARIS (8°) 
Registre du commerce: Seine ne 12158, 


Obligations de 5.000 F, émission & 1/4 0/0 mars 1942, 


Amortissement 1952, 


L'amortissement prévu au tableau pour l'année 1952 ayant été 
péalisé en tota'ité par voie de rachat en Bourse, il n'a pas été 
eflectué de tirage au sort, 


Titres antérieurement amortis restant à rembourser, 
Néant. 
Le conseil d'administration. 


SOCIETE LE PYREX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAIMIAL b& 200.000.060 px Francs 
Siluf SOCIAL: 4, NUE CAMBACÈRÉS, À PARIS (8°) 
Registre du commerce: Seine ne 199200, 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F, 
Sixième amortissement. 


Usant de ln faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
société a racheté en Bourse la totalité des litres formant l'annuité 
à amortir au fer avrn 1952 

En conséquence, il ne sera pas etlectué de tirage au sort, 


Tous tes titres amortis au tirage de l'année 1917 ont été présen- 
tés au remboursement. 

Les amortissements des années 1918 à 1951 ont été couverts par 
rachats en Bourse, 


- — 
——— —_—_—— 


Société nouvelle des Etablissements DECAUVILLE aîné 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 238.230.000 F 

66, RUE DE LA CHAUSSÉE-D'ANIIN, PARIS 

R. C.: Seine ne 76267, 


SIEGE SOCIAI 


Obligations 4 0/0 1944 


Huitième amortissoment, 

MM. les obligataires sont informés que la société, usant de Ja 
facullé qu'elle s'est réservée ‘ors de l'émission, a rachelé en Bourse 
la totalité des 210 ob:igalions à amortir le 15 février 1952, 

Fa conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Les amortissements ântérieurs ont été également effectués par 
voie de rachats en Bourse, 


MAISON OLIDA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 510 MILLIONS DE FRANCS 
Srbcx sOctaL: 11, RUE DrouoT, PARIS (%) 

Registre du commerce: Seine 37281. 


Obligations h 0'Q 1966. 


Sixième amortissemont. 


l'sant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la Maison Olida a procédé au rachat en Bourse des 173 obligations 
dont l'amortissement est prévu pour le fe mars 1952. 

En conséquence, il ne sera pas efleciué de tirage au sort au 
itre de cet amorlissé 

Les précédents amorlissements ont également été effectués par 
rachals en Bourse. 


ment. 





— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
Dmecrion GénéRasR: {, UE TAMHOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TIFRES : 68, RUE DU Fausouna-Saint-HoOnonÉé, PAFIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1946 
D& LA 
Société d'éclairage et de force par l'électricité, à Paris. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F ‘émission 1946 4: 
Société d'éclairage et de force par l'électricité, à Paris, sont inforu $ 
que l'amortissement du 15 avril 4952 a élé réalisé par voie à 
gr | en Bourse. En conséquence, il ne sera pas efleclué de ti-a. 
au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 





— 
ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de rembour- des de rembour des de rembour. 
sement. litres L titres. sement 








_ 
— 
2 


47 
47 
17 
«7 
17 
4: 


ÉHELLE 


AITIITIL 


&SSSSEssEss 
ponnemauuc 


2A3; 


























Société anonyme Métallurgique d'Aubrives et Villerupt 
AU CAPTIAL DE 50.000.000 be FRANCS 
Sièck SOCIAL: à VILLERUPT (MrunTus-xt-MOSELLE) 
R. C.: Briey B 100, 


Obligations 4 0/0 1944, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, la saciélé a racheté en Bourse les 240 obligations dont l'an 
tissement est prévu pour le 15 février 1952. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 


en Bourse. 
Le conseil d'administration. 








ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& Î MILLIARD DE FRANCS 
Sécs soctaz: 290, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7e) 
Registre du commence: Seine 211298 BR, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 3 3/4 0/0 avril 1955 de 5.000 F nominal, la socié!: 
Energie électrique du Maroc a utilisé par le rachat en Bourse du 
nombre voulu d'obligations au-dessous du pair, compte lenu de la 
fraction courue du coupon, la somme correspondant à l’amortisse- 
ment prévu pour le 15 avril 1962. 

I n'y a donc gas lieu à remboursement au pair des 3.150.000 F de 
capital nominal d obligations dont l'amortissement est prévu à la 
date du 15 cvril 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort pour cel 
amortissement. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRSCTION GÉNÉRAL: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUR bu FaueounG-Saint-Hoxoné, PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1943. 
DE LA 
Société des mines de Carmaux, 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1943) de la 
Société des mines de Carmaux sont informés que l'amortissement 
du 1* mai 1952 a été réalisé par voie de rachat en Bourse. En consé- 
quence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 
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at , pes Honda = RER = . nn. 
* n … : Lu + * (1 h “it ! MS) " ; ce À 
CREDIT FONCIER DE L'OUEST AFRICAIN pares || DATES | pars 
$ 3 ANONYME AU CAPITAL DE 115 MILLIONS DE FRANCS C. F. À. . PR de ||! | a 4 de 
Soctété es Ps re aies AUMEROS | embour NUMÉROS | pembour.| NUMÉROS | sou 
à £ soc : 4 D, », 49, RUE JULES-FPERRY | t | | commet coment. 
pneus ee " Deer à sw | _ Der" 
Obligations 4 0/0 1944. Times pe 5.000 F 
te Crédit foncier de l'Ouest afrirain s'élait engagé à amortir + de L4d i : | gp + _. | ; - + - | 4 
À 216 obligations de son emprunt 4 0/0 1944 entre le 21 février 1954 et 10 767 : 2 10 tt + el ie Res se so: co 110 
: le © février 1952, soit par rachals au-dessous du pair, soit par Urages 10 7 - “| 1/6 ||11:2 et 8 + 11609 et =00! 73 
a u sort des titres à amortir. | Pa L: 212 n Me, 1 11.6 3 rl 
: Les 216 obligations en question avant été rachelées, il ne sera 10.95 et 1199 11.343 et 3 7 , 11.523 et 1% 1/49 
procédé à aucun tirage au sort en 1432. = 
Les obligations ameortlies antérieuremen! l'ont été par rachat en 
ourse. * 
ts SOCIETE JOB 
= = - Anciens établissements Bardou-dob et Pauilhac. 
à ‘| » (uv timi n 2 0/0 1956 SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL Di KO. 00Q DE FRax 
Emprants Guadeloupe, Guyane et Martinique 5 1/2 0/0 1936 Men. à où Dunes stone 
: : * E ADM | l s \S lu li OUSE 
L'amortissement des emprunts Guadeloupe Guyane et Marti 
nique 5 4/2 0/0 4996, pour l'échéance du 20 janvier 1952, ayant ét R. C.: Per L À 
effectué, pour la totalité, par rachats en Bourse, aucun tirage n'aura ——————— 
lieu au titre de celle échéance, 
eu TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
: ‘ : * de l'emprunt 6 1 2 0 © 1952 de 50 millions de francs nominal, repré- 
j R on , u rti des tirages ; 
Liste des RS es he ee g à des tirag — ge Ar been er de 19.000 F nominal, amortissables en 
r ut i es). 
Département de la Guadeloupe 5 1/2 0,0 19%, 
es | NUMFROS NOMBRE 
= ur “us | Nu | + d'« DATES Di EMBOURSEMENTS de titres 
NUMÉROS dE [NUMÉROS FE INUMÉEÉROS finloes . des tirages à amertir, 
coment. || eement. || ee men | = 
1! nn —— —— | e 
Trenxs DE 1000 F 3 € ARENA ES à SAR 
391 à 400 7/50 !| 6.081 à 0% 7/48 HN 8.601 à G10] 17/49 4 ni 1h RS 
451 à 460! 1/19 | 6.31 à 390 4/01 8.71 à 710] 4/50 ‘ LTÉE EE EE EEE EEE EE EEEEEECER x 
711 à 72 7/49 | 6.471 à 40 1:48 9.423 à 410! 7/44 € _— D ssl cts cnrs tes vi 
731 à 740! 1/50 || 6.881 à 8 1/50 | o.651 à &60l 7/20 1 — SO  cR LE 
&1 à 810) A1 || 7.134 à 150 7/38 io sat à tx 17% 8 AM... ssssssscossssosese xx 
1.661 à 668] 7/47 || 7.281 à 20! 1/49 À in eu til 720 9 RS | RemenemmennannEs LA 
1.701 à 710 1/47 | 7.291 à XW 7:48 N— - 10 — 142 13 
2.061 à 070! 1/49 || 7.901 à go 4/40 |} 10.01 à 410! 1/1 11 — 1... EE 
2.081 à 090) 1/51 || 8.041 à 050 1/50 || 10.88 el “| 1/51 12 — 196: | 34 
3 4.001 à O10! 7/49 8.23 à 20! 7/50 11.387 à 200! 1/49 13 RE 323 
4.31 à 300! 7/48 8.321 à 330 150 11.571 à 5%] 7/0 ti — 1% | 333 
4.871 à 676) 7/49 || 6.411 à 4207 1/54 ||11.579 et 580] 1/51 15 ns LELEE EEE EEE EEE ECEEEEE «| 54 
_ | ; 
did lta sc usliése . | 
Département de la Guyane 5 1/2 0/0 49%. Société anonyme d'horiogerie. 
CAPITAI 140 CN) OM) pe Francs 
: g || (4 SIÈGE SOCTAI 6, NUE DFS CHALI HESANCON 'Douss 
DATES | DATES || DATES R : 
d |. de ||! d | © teisire au Con »” » on 136. 
« AU € R 0 rembour- | NUMÉROS rembour NUMÉROS rembour _ 
sement || sement. || ecraeut 
ù £- | | Qu 5 TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
1! 
; | | | de l'emprunt 6 3/4 0 0 1952 de 40 millions de francs nominal, repré- 
7 . Cr r! 9 » à 99", té le 7 f 7 n 
: 2% ù Le. { < H- + = : 1. [5 à es D? . senté par 4.000 obligations de 10.009 F nominal, amortissables en 
1291 à 25) 70 |2420 TE bout} ane 15 ans (par quinzièmes). 
| 4.986 à 900 | 7/49 ||2.756 à 739 sc STE à TA N°7 _ 
2.131 à 135 1/50 || 3.174 à 1% 7/50 || 3.860 | 41/49 ” 
| | | NUMEROS NOMBRE 
cmamnntients us a _ d'ordre DAIES DES REMBOURSEMENTS de titres 
’ dem ! Les à amertir. 
Département de la Martinique 5 1/2 0/0 1956. - re dont nids Les 
—————— — = —— = 2 . { nl _  AÙ TTC NN PT PTIT NP MEL 
DATES DATES DATFS 2 NS rnb ossccocccocke 567 
de Lune de de 3 — 195, ECETITETIII TITI II TT M7 
NUMÉROS sono Per "sn J'uusnos es r ps 194 LC "A OT M4 
eement. || sem! ee rmen | L is DR à A Ag dt 06,7 
————|— À —— | — 1 ——— | — Ù CR <AR RR eséoée | 257 
— ni SE CS | UP. 
Tres DE 1000 F a s: | Rat | _ 
di à 420) 7/49 W 4.551 à 560! 7/48 || G.GO1 à 610! 1/45 : = Mlisssescssossrsossoonoous 267 
SH à 540! 7/50 5.281 à 2%0 1/50 || 7.401 à 500 1/49 1 7 — DRELEEEEEEEECEEEEETE 2145 
851 à 860! 1/50 5.111 à 420! 7/0 || à 551 à 56 154 11 CONNECTER Ce 1 9;7 
1001 à 010! 1/49 À 5.491 à 460! 7/49 || n'as à el 4750 + = 12: 267 
1.131 à 460! 1/48 || 5.591 à 600! 1/51 || SU - 1" D. dre 216 
1.501 à 510! 7/48 À 5.611 à 6%, 1/50 || 8-31 à 320! 1/41 11 M...ioisesosdissosée 267 
1.541 à 550 7/46 || 5.711 à 720] 749 || 5-52 à M, :/41 » nn ELLE EEE EEE EEE EEE EEECEEE 67 
1.6 à 650! 7/48 5.911 à 920! 1/48 [10.281 à Si, 7/48 Total —— 
2.741 à 750 1/41 6.511 à 5191 7/49 | 10.385 à 3% 1/4 : ss. | 1.00 
3.451 à 4601 7/50 || 6.520 | 41/50 11 10.485 à 490] 7/48 _ 
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Compagnie Générale de Transports en Afrique ANNÉES ANNÉES [ avErS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPtTac be 409.100.000 F NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'smortis- NUMÉROS 
sement. sement. | 
Sucre soctar : 29, RUE pe MoxCEAU, PARIS (8e) po és saut . 





Registre du commerce: Seine n° 237140, 
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” es n és _ 
iii 
ANNÉES ANNÉES | annees Tirage du 15 décembre 19: 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS | d'amortis- Obligations rem! renbles le 15 mars 1914 
sement. sement | sement, | 
D | sms 495 752 829 en 01111.990 1.954 2,167 IR 2.43 
vs MI 7 1.034 { Us » 401 2.6: ? CA 9 2.674 
5.885 52 6.415 2 6.608 52 1.133 1.147 1.163 1.205 41.2! » - 1,2 
5 13 6 6.413 it 6.615 52 1.20 41.249 4.221 41% 41.363] .n _ 
5.914 47 6.419 47 6.618 52 1.623 1.634 4.724 4.786 1.859 1 3.2 639 68 1.909 
5.23 52 6.421 52 6.619 st 
5.92% 52 6.432 52 6.620 45 Tirage du 15 décembre 19 
5.929 52 6.153 02 6.027 oz 0! t rem l | 1947 
5.971 46 6.482 47 6.643 41 ie de , 
6.002 41 6.183 45 6.614 45 158 174 it 204 35012.500 2.503 2.512 2.616 2.615 
6.014 52 6.198 45 6.695 45 40 624 #20) K14 2119.60 2.671 3.12% 3.168 3.173 
6.024 45 6.4 4i 6.610 si ont 004 1.000 41.078 1.@m2|,. AR » Sas « V à: 
6.121 2 6.500 52 6.618 ab 4.178 1.100 41.214 41.22% 1 2%» Ur JS à sil 
6.247 46 6.501 47 6.658 12 1.494 1.503 41.730 1.974 2.1 Ê ( 11 
6.248 2 6.505 st 6.69 2 2.20) 2.292 2.401 2.11 2.4 S S19 
6.266 52 6.507 45 6.661 F2 
6.267 Ha 6.508 4 6.675 2 7 M 4 à : 1057 
6,8 52 6.511 4» 6.681! 52 : ; , 
6.07 45 6.519 43 6.687 pà O ren 193 
6.16 52 6.52% 42 6.68 52 1) ira 4=5 } 9 » (14 
6.33 02 6.537 4: 6.0x) 2 _ ! - ! : A8 > pe 
6.312 52 6.513 52 6.72) 4 ’ er ‘ @œ ‘ 1 2.0 © 50 
« Gr2 Gi 
6.8 52 6.515 4ü 6.722 43 1.081 11 {tit { ñ t O2 (4) 
6.15 52 6.570 52 6.732 42 { USE 42 LE {= & tA 
6.377 52 6.576 52 6.814 52 588 1806 87 1029 1164 
6.378 # 6.594 52 7.203 47 mg fe re 
6.35 41 6.600 43 7.481 46 1 ; 
p — — EE —— —— : () } 4 | 1 ] 
= = … r « 199 1 1-35 211 22 1) 1) 1,19 " 
ETABLISSEMENTS WIBAUX -FLORIN 255 572 0 61 x css ) 
SOCIÈTÉ ANONYME 1 867 _ — +. - \ L 
{ { t 1 0 - 
29, RUE CUVELIE, ROUBAIX pe : 1 5) 1: : 80% 
. > L LI . Ll » 
Registre du commerce: n° 5040, 1.709 41800 481 41.8 1.08 | ! 1.162  4.10h 
se 1.923 -.UL4 de pu } 11 1.409 1 1.vèos 1.004 
EMPRUNT OBLICATAIRE EX-5 0/0 1920 Tu ut lo € ‘ ) 
————— O! h le 4”, 1 1 
Conformément à l'article 14 des statuts de la société civile des 121 191 152 209 213,2.164 2.282 9,%8 ») 2.79 
obligataires, -il a été procédé, le 13 décembre 1%51, au siège de la 211 Di CS 2212.41:14 2.4 2.3 2 2.011 
société, 29, rue Cuvelle, à Roubaix, au tirage de %4 obligatious de 20 171 J Gus nn i2.61 2. 2 ( 9 Gi 617 
deuxième rang, pour tenir à jour le tableau d'amortissement, 6) 61? et 762 787 | 2,66 09 2.549 2.911 1x) 
Ces obligations seront remboursées au pair, à tous les guichets du BK Q 954 aus 92 | 3.08 134 3.117 1 197 
Crédit du Nord, à partir du 15 mars 1952. 4.077 41.090 4.117 4.140 1.141 | 3.212 i 2 253 
1% x »,5 16, 1 ! L ' [ENT CP, | 
13 44 23 32 46 | 1. 1.716 41.809 41.814 1.8M D - 0) - 18 - 1,29) : 013.650 62 97 3 876 3713 
1 54 50 75 87/1. 1.854 1.869 1.969 2.003 s ve en *- eo L-E - : 
pe ! 1 s | ‘ 1.609 1 Ur 1.739 1.745 41.761 |: iS À 1. 7.M) () } 
104 132 141 119 166 | 2. 2.032 2.189 2.222 2.259 1.765 41.74 11 48 1.8 + So 43 Ko 88 4.194 
172 477 189 201 923 | 2. 2.387 2.402 2.423 2.423 1893 19 19:58 19 » 410 | 4.9 s S56 
22 246 249 %O 269]. 2,453 2.525 2.60 2.631 PTIT z d .» 1.500 4.50) 
90 MT 22 JM 30/2 2.79% 2.743 2724 2.07 
312 4) 4% dt 470 | >. 20%) 2099 901 2.06 Tira à 15 é #1) 
Pa) 500 504 520 506 | 3. 3.105 3.19 3.118 3.15 O! 1 le 15 1 191 
55 HIS] 51 573 987 | 3. 3.181 3.185 3.195 3.2% 
595 598 647 672 70] 3.: 9.263 9.265 3.295 : 110 _ 264 2011.66 1.68 1.962 ni 2.164 
798 824 884 896 913 | 3: 3.55% 3.584 3.595 0 = ‘1 SA] S12.450 2.77 2.543 2.60% 2.710 
Né 925 054 965 4.02% )3 3.620 3.65% 3.668 on 1 9 2 H11|92,017 92.955 9.074 3.141 3.115 
106 41.033 41.05 41.038 1.06? | ; 3.716 760 93.741 611 Cat 6.12 GA) 4 , 4G 171 943 1 3.642 
1.063 41.068 41.086 1.108 1.13]! 3.905 3.809 3.81 WU 1 ++ “1 47 x; 670 3.7% ) © 1 
4.152 41.157 4.176 1.179 4.194007 a ot 2017 2: ul DZ 98 VIE | ra #7 9 ) 3 AM 
ré - - r à + pd ER 3.913 3.917 d.929 a 0 4” a! | d { de. l o - 
106 41.29 41.399 41.341 1.316! 00 41059 409 à 10: DS LOG LE cu D u1z HR 4.071 4.097 
RS CS CN Re 27 = = 1.053 1.056 41.09 1.085 1.109! co of à HA 
1.42 1.443 1.468 1.476 41.51213-369 4.368 4.398 4.491 1.113 1.115 A1 1.182 11, DE : D au 
453 15% 158 1.559 4565511.631 4.632 4.60 4.735 Ain 1.219 1.299 41.259 AS) MS 4.201 4.20 4.416 4.19 
1.587 41.589 41.501 4.615 4.619! 4.869 4.911 4.972 4.99 1.33% 1.13 1 uso 14018.400 4.465 4.527 4 1.58 
1.679 41.681 1.688 1.692 41.71214.983 4.989 4.923 4.997 1.458 1.462 1.515 1.550 1.00214.608 4.671 4.672 4.079 4.654 
— 1.624 1.6%0 1.710 1.793 1.7:214.709 4.900 4.915 
Les an 1 té eff { par vw ] hats 
Les obligations dont les numéros suivent en Lou 
n'ont pas enoore été présentées au remboursement. e _ L “ 
Tirage du 15 décembre 1952. 
Obligations remboursables le 15 mars 1943. CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
206 290 353 507 55611.795 1.798 1.809 1.806 1.859 DIRRCTION GÉNÉRALE: 1, RUE TArtBOCT, PARIS 
604 628 691 633 6% 11.873 1.961 1.963 2.613 2.617 CMENT D ITLES à eue on Survr-f *1! 
63 709 873 1.084 1.10})2.620 2.657 2.658 2.683 2.762 ments à DE - + RES ES 
1.131 1.143 1.727 1.782 1.78313.118 3.206 3.209 3.211 3.673 
4.788 41.789 41.790 1.792 1.1794|3.675 3.676 4.461 4.466 4.908 OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 00 1915 
nd DE LA 
Tirage du 15 décembre 1953. - 3 
7 sd ses ame cit nids Société hydroélectrique de la Diège, 
Obligations remboursables le 15 mars 1944. _— 
265 291 466 580 605 2.550 2.621 2.750 2.76 2 815 Les por! 1rs d' »b] galions 4 00 de 5.000 F < nissi n 19:55 de la 
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1164 1.357 | 2 0-7 
1.509 1.783 4.807 _ 


1.945 141.946) 
Tirage du 15 décembre 1944. 
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Obligations remboursab'es le 15 mars 1945. 


DA 574 755 4.056 41.804 4.965 


4.901 2.179 89.790 4.307 
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Société L'Appareillage Electro-Industriel 
PETRIER, TISSOT ET RAYBAUD 
SOclÉTÉ ANONYME au OAPITAL DE 13%5.000.000 0&E FRaxcs 
Sèce soc : 210, Avenue Férix-Faune, LYON 


R, C.: Lyon B 456, 









Usant de la facu:té qui lut a été réservée lors de l'émission de 
ges 1.750 obligal à 1/4 0/0 1943 de 2.000 F, la saciété L'Ange 
loge électro-industriel, Péirier, Tissot et Raybaud, à procédé 
achat en Bourse de 9% obligations dont le montant æ épuisé a 
somme prévue pour l'amortissement de l'emprunt au {°° février 1952. 

En conséquence, il n'y à pas lieu d'effectuer ds: tirage au sort 
pour ledit amortissement 

















Obligation amortie antérieurement et non remboursée. 
205 (amortie en 1915). 







ms —_——— 






BRASSERIES DU MIDI 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MILLIONS DE FRANCS 
Subcs soclaL: 71, RUR Params, MARSEILLE 
















HN a été procédé, le 23 janvier 1952, au tirage au sort des dix obii- 
itions 4 0/0 1946, amortissables, de l’ex-société anonyme Brasserie 
rilz Lauer 


Les obligations nos 10, 90 98, 165, 208, 298, 322, 356, 421 et 490, 
Sorties au lirage, éeronut reunboursées à 5.000 F à partir -du 1° février 
92. 

L'obligation ne 306, amortie en 1950, et les obligations nee M et 160, 
emorlies en 1951, n'ont pas encore Clé présentées au rembourse- 
ment. 

a — EE 








Régie des Ports de Commerce de Tunisie 
Ftablissement publie d'Ebat. 
SHèGR ADMINISTRATIF: À TUNIS 


Cinquième amortissement du 17 avril 1952 des obligations 
de 5.000 F 4 0/0 1947, 


_— 


Les porteurs d'obligations sont informés que la Régie des ports de 
commerce de Tunisie, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors 
de l'émission, à procédé — voie de rachats en Bourse à l’amortis- 
sement du 17 avril 192. 

En conséquence, il n’a pas été eflectué de tirage au sort, 

Lez précédents amortissements agant été réalisés par rachats, !l 
n'existe pas de titres amortis antérieurement restant à rembourser. 





SOCIETE des TELEPHONES ERICSSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 420000.000 DE FRANCs 
Siè6g SOCIAL: BOULEVARD DE LA FINLANDE, COLOMBES (Six) 
Registre du commerce: Seine 121472, 

















Obligations 4 0/0 1943 de 5.000 F, 







Usant de la faculté qu'elle s'est mservée au moment de l'émis- 
sion, la Société des téléphones Ericsson a procédé au rachat en 
Bourse des 20% obligations dont l'amortissement est prévu pour 
Je ter mars 1952, 









En conséquence, fl ne sera pas effectué de tirage au sort au 
Mtre de cet amor:lissemen! 

Le | 3 amo sements ont également été effectués par 
voie de rachats en Bou 








— _ - —_—…— 


ONE GOYON 


DE 72.000,00 DE FRANCS 















u, A MACON (SA0NE-ET-LOIRE) 





R. C.: Mâcon 744. 

| | la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 4.000 gations 4 1/4 0/0 1914 de 2009 F, is société Monet. 
Goyon a racheté 120 obligations correspondant au chiffre prévu pour 
l'amort ent de l'erwprunt au 10 mars 1952 

El quel il n'y a pas lieu d'effectuer de tirage au sort 
pou ü ment 

I pré lents amor sements ont également été effectués par 
LA y ts | rse et les Q obligauons sorues au Lremmier 











CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


DineCrION GÉNÉRALE: À, RUE TATTBOUT, PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUES DU FAUBOURG-SarsT-IIoxonÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 0/0 195 
DE LA 
Société anonyme des mines de Champagnac. 





Amertissement 1952. 


de & obligations racheîées et amorties; 
2° Liste ne a) des EL obligations sorties au tirage du 


25 janvier 1952 


r 


ve 


le complément de l'amortissement, 
les à em du 17 mars 1952 avec le coupon du 
+ 1952 attaché à 2.000 F; b) des obligations amorties 


aux | Grass antérieurs à 1952 et restant à présenter au rem 
boursement. 






































Nota. — Les nombres portés dans a colonne en regard des 
numéros des titres indiquemt l'année d'échéance du remboursement, 
7 Dés ras - —— 
NUMEROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMRROS ANNÉES 
des de rembour- tem de rembour- des de rembous 
titres. sement. titres. sement. titres. sameal 
— —<( 
>» 52 1.028 5A 1.92% 51 
40 à 1.077 51 1.92% | 
4 5H 1.086 50 2.00 | 
442 1 1.116 sa H 2.0@ | 
15 5 1.55 st 2.012 5t 
201 n 1» St 2.064 A 
%1 51 1.20 e] 2.113 5 
76 51 1.239 53 2.119 ‘) 
430 © 4.244 5% 2.148 5! 
461 50 4,319 A 2.165 5 
431 +6 1.328 54 2.179 51 
4 5 1.37 5 2.21 52 
518 52 1.44 51 2.343 53 
5410 mA 1.421 5è 2.285 A 
Di 51 1.42 1 | 2.20 # 
637 Le 1.469 st 2.338 5 
619 5 1.501 si 2.84 21 
6h 2 1.553 52 2.09 A 
731 5l 1.569 si 2.439 5à 
7 = 1.610 st || 2e st 
15 51 1.62 53 2.474 50 
801 æ 1.62 A 2.510 5 
837 ea 1.700 52 2.519 53 
L22| 51 1.731 o2 2.601 pe] 
876 50 1.73 51 2.608 5 
AM #2 1.78 50 2.701 5à 
925 5e 1.801 51 2.708 5 
%6 5 1.809 58 2.800 52 
1.00 si 1.856 51 2.851 sa 
4.004 5f 1.841 52 2.90 np 
Société anonyme des Ateliers d'Aviatien Louis BREGUET 


SOGÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 212,400.008 F 
Siècæ sociaz: 24, nus Geonces-Bizer, PARIS (1@) 
R. C.: Seine ne 96125. 





Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 5.000 F, 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 3 janvier 1952 et remboursables 
à partir du 15 mars 1952 à 5.00 F; 





























Des obligations amerties aux tirages antérieurs, parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de de 1 de 
NUMÉROS boss NUMÉROS re NUMÉROS en 
sement. sement. sermeet. 
251 à 260 5 1.471 à 480 5 2,224 à 220 w 
581 à 590 51 1.624 à 65 ES] 2.261 à 270 
651 à 60 5 1.660 HA 2,301 à 310 ” 
711 à 72 se 1.711 à 780 52 2,361 à 3:0 6 
TH à 740 5” 1.934 à 910 50 2,711 à 760 «| 
741 à 750 51 1.951 à 9%60 4) 2.861 à 867 M | 
ol1 à 99 52 || 2.051 à 060 5 9 891 à 900 52 
1.011 à 020 52 2.071 à 080 51 2,931 à 940 Q. 
1.091 à 100 52 2,101 à 110 50 3.104 à 410 52 
1.111 à 150 51 »,t11 à 12 50 3.431 à 440 ” 
4.20 à 50 o1 2.481 à 190 x 3.471 à 40 I 
1.9%67 à 370 L- 5 2.211 à 220 50 3.764 à 770 À 
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Ras 
Caisse de Garantie des Coopératives de France 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL VARIABLE 
Siècs SOCIAL: 61, RUE BOISSIÈRE, PARIS (16°) 

R. C.: Seine %1020 B. 


Obligations % 1/4 0/0 1944. 





Huitième amortissement. 


MM. les obligalaires sont informés que la socifté, usant de Ja 
neulté qu'elle s'est réservée lors de l'émisson, a racheté eu Bourse 
ja totalité des 286 obligations à amortir le 15 février 1%2 

En conséquence, il ne éera pas eflectué de tirage au sort. 

Toutes les ob:igations sorties au premier tirage sont remboursées. 


PF — es 
Anciens Etablissements GOLDENBERG & C° 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 75.000.006 DE FRANCS 
Exècs SOCIAL: ZORNHOFF, PRÈS SAVERNE (Bas-Ruix) 

R. C: Saverne B n° 207. 








Obligations 3 1/2 0/0 1930 de 1.00 F. 


LISTE NUMERIQUE 
{” Des 149 obligations sorties au tirage au sort du 28 décembre 1951 
et formant avec les obligations rachetées en Bourse par la 
société émettrice la totalité des obligations à amortir au 
1 mars 1952; 
2 Des obligations sorties à des tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au remboursement. 
































NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 

de< de rermbour- des de rembour- des de rembour- 
sbligatione. sement. obligations. sement. obligations sement. 
3 1916 1.975 1947 2,63 1944 
23 49 2.004 1952 2.615 1952 
108 1946 2.009 1952 2.601 49,2 
230 1952 213 1952 2.69% 192 
637 1952 2.079 19:8 2.695 19:7 
673 1952 2,0:8 1952 2.703 1932 
711 1950 2.089 1952 2.108 1952 
719 19%2 2.104 1%60 2.113 1952 
762 19% 2.124 4952 2.714 192 
718 1%0 2.193 1952 2.719 14952 
807 1947 2.197 1952 2.72) 1952 
#96 1952 2,26 1%2 2.725 1952 
839 19% 2,231 1952 2.7X 1952 
vi6 1952 2.241 1952 2.73% 1952 
&S6 1952 2.281 192 2.738 4952 
900 4952 2.300 41% 2.183 4%2 
918 1952 2. 3%? 1952 2.781 1952 
919 1992 2.310 4952 2.738 14952 
1.059 1952 2.32% 1952 2.791 1952 
4.095 1952 2.335 1950 2.799 1952 
1.115 1950 2.%7 1a:6 2.800 1952 
4.182 1952 2.374 194 2.81; 19% 
1.168 1952 2.3 1950 2.807 1952 
1.2% 1952 2.118 192 2.823 1952 
4.263 1952 2.42% 1952 2.8%6 4952 
1.267 1952 2.41% 1952 2.805 1952 
1.269 1950 2.87 1952 2.866 1%2 
4.27 1950 2.14 1792 2.880 4%2 
41.271 1950 2.451 1962 2.906 1952 
4 #9 1916 2.67 1952 2.946 1950 
6.43 1952 2.368 1952 2.950 1952 
1.43 1952 2.47 1950 2.961 4952 
1.356 1952 2.476 1952 2.972 192 
1. 1952 2.477 1%2 3.102 14952 
4.522 1952 2.485 192 3.274 1952 
1.621 1952 2.491 1952 3.297 1952 
1.623 1952 2.193 192 3.29 492 
1.689 19% 2.53 1952 3.463 1952 
1.710 1952 2.54 1952 3.5% 1950 
1.712 19652 2.516 4952 3.584 1952 
1.720 492 2.5" 1952 3.641 495% 
1.724 4947 2.519 4952 3.650 1952 
1.72 49:52 2.555 1952 3.66: 1952 
1.728 1944 2.55% 1950 3.686 1952 
1.732 1952 2.557 1952 3.85 192 
1.7 1947 2.560 1952 3-65! 1952 
1.761 1952 2.547 1952 3.865 1962 
1.795 1952 2.569 1952 3.9 1912 
1.800 197 2.588 4952 4.020 1952 
1.619 4917 2.59% 4%? 4.027 19%2 
1.85 198 2.597 19%2 4.031 1952 
1.962 14950 2.604 4952 4.068 49M7 
4 | 2% ! 4x2 M à:0% 1%2 























1579 
NUMEROS | ANNÉES sowenos | ANNEES NUMPROS | ANNEES 
des de rembour des | de rembour- d* | de remhour- 
obligations sement sligat:ons | cemeut. obligations | sement 
——— _ = —— mem et | _ —— — | ——————— 
| | 
4.080 1952 4.3:5 | 1952 4.511 | 1952 
4.119 | 19%» 4.125 | 1952 0 | 19 
4.159 | 4952 5.132 | 1952 s.611 | 412 
4.163 | 1952 4.133 1952 1.112 | 1252 
4.217 |  19%2 4.555 | 1952 4.581 | 1952 
4.231 | 1952 4.47 | 19.2 4.182 1952 
4.267 1952 4.522 | 1:62 4.627 1952 
4.21 195% 4.10% 12 4.900 192 
4.306 1902 4.182 | 49052 5.0) | 1902 
| | 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE TarrmouT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RLE D Fausounrc-Sant-Iloxont, PARIS 
OBLIGATICNS DE 2.000 F 4 00 19:33 
DE LA 


Compagnie de d'stributions élec‘riques du Midi. 


Les porteurs d'obligations 4 00 de 2.000 F ‘én 1912) de la 
Compag de d's pu! l riques 1 Mid | nés que 
l'amort ement du fer à 1952 à « re a !1« Ir v de at en 
Bourse. 1! onséquence ‘ Li ell d iu sort 


Numéros des obligations restant à rembourser, 





Néant. 
SOCIETE DES AUTOMOBILES DELAHAYE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 270 MILLIONS DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE pu BaxQuIER, À PARIS (13°) 
R. C.: Seine ne 137014. 
Obligations À 1/1 0/0 1916 de 5.000 F, 
Sixième amortissement. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 


sociélé a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 


à amortir au 15 avril 1952 
En conséquence, ii ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1917 à 1951 ont élé eouverts par 
rachats en Bourse. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: {, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUR DU FAUBOURG-SuxtT-Hoxoné, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5000 F & 1/4 0/0 19,4 
DE La 
Société d'énergie électrique de la Sorgue et du Tarn. 





Les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 de 5.000 F fémission 1954) de 
la Sociélé d'énergie électrique de la Sorgue et du Tarn sont infor- 
més que l'amortissement du 15 février 1952 a été réalisé par voile 
de rachat en Bourse. En conséquence, il ne sera pas ellectué de 
tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par rachats en 
Bourse. 








EMPRUNT VILLE DE LILLE 5 0/0 19335 


L'amortissement des 480 obligations dont le remboursement est 
ee pour le 1er mars 1952 a élé effectué par voie de rachals en 
Jurse. 
Liste des titres sortis aux tirages du 25 janvier 1949 et antérieurs 
et non encore présentés au remboursement. 

2 acid Fe 12.453 à 12.460 (1949), 21.397 et 21.238 (1947) 
y : pr hr: 17.081 : (949) | 21.911 et 21.912 (1944) 
911 à 9.143 (1948) | 17.428 à 17.490 (1949)! 23.501 à 23.505 (1949) 
40.734 et 10.735 (19491 21.264 (1949)123.727 À 23.730 (1948) 
Les amortissements de mars 1919 et mars 19% ont été opéré 
J0æ de rachals en Bourse, ne 
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? 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
Dinaution GÉNÉRALES : 1, nUR Tarreout, PARIS 
RUE DU Faunouna-Saiwt-Hotoré, PARIS 


Déranrauexr Des Trrnes: 68, 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1943 
D& LA 
Société des forces motrices de la Vienne. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1943) de la 
Société des forces motrices de la Vienne sont informés que l'emer- 
lissement du 20 avril 1952 a élé réalisé par voie de rachats en 


bourse 
En conséquence, il ne sera pas eflectuwé de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourasr. 
Néant. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DunkoriON GÉNÉRALE: 1, RUE TarrsouT, PARIS 
Dérantement Des TITRES: 68, RUE pu Fausoura-Samt-Hononé, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5000 F 4 0/0 1943 
DE LA 
société Energie électrique du littoral méditerranéen. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1949) de 
la société Energie électrique du littoral méditerranéen sont informés 
que l'amortissement du % avril a été réalisé par vole de rachats 
un Bourse 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 


ETABLISSEMENTS BADIN ET FILS 
SuCIÈTÉ ANONYME AU CAPFTaAL DE 620.400.000 F 
Sièce SOCIAL: BARENTIN (Suine-INPÉRIEURE) 
Registre du commerce : 2750 B. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1944. 
Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à procédé au rachat en Bourse de 170 obligations 4 0/0 1944 
formant la totalilé des titres de l'amertissement prévu pour ie 
15 février 1952 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage ax sort, 

Il ne reste aucun titre à rembourser sur les quatre tirages d’afnor- 
tissoment qui ont eu lieu les 15 février 1948, 15 février 1949, 
45 février 1950 et 15 février 1961. 





—— 


PAPETERIES DE VIZILLE 
(Ancienne maison F. PEYRON ET C:.) 
OOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE 60 MILLIONS DE FRANCS 
SIROk SOUL: A VIZILLE (Isènæ) 
R. C.: Grenoble ne 695. 


Obligattons 4 3/4 0/0 1947 de 5.000 F. 


Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuité 
à amortir au 15 avril 1952 

En conséquence, il ne sera nas effectué de tirage au sert. 
les années 19:38 à 1951 ont été couverts par 


Les armortissements 


pachals en Bourse, 





————— 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


— 





M. Groppo (Honoré-Désiné-Louis), né à Marsellle le 17 sepiemi 
1911, cominerçant, domicilié à Marseille, quartier du Canet, 55, groupe 
du Canet, pris tant en son nom personnel que comme père el 24m1. 
nistrateur dégal de la personne de aa file mineure, Groppo ie. 
tiane-Suzanne-Nicole), née à Marseilie le 9 Jui:'et 1936, dépose ans 
du garde des sceaux une requête afin de changer son nom patn ny- 
imique de Groppo pour s’appe.er désormais Guyon. 


M. Marcel Grünstein, demeurant à Paris, 2, rue du Docteur Lan 
douzy, né à Paris le 22 décembre 1906, demande, pour lui et «es 
enfants mineurs: Anne-Françoise, née à Paris le °° avril 194. Flo. 
rence, née à Paris le 8 janvier 1947, et Philippe, né à Neuilly-sun 
Seine le 9 décembre 1%, l'autorisation de s'appeler Grandisenne ou 
Grandchêne. . 


, 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret de 18 août 1901.) 


7 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture d’Ambert, Société 
amicale des sapeurs-pompiers d'Ariane, But: subvenir aux frais des 
fètes et concours ayant pour but le perfectionnenænt de l'instruc. 
lion du corps. Siège sociai: mairie d’Arlanc. 


8 janvier 192. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
À mhitaires transfère son siège social du 3%, 


rue Saint-Didier, au 5, place Joftre, Paris, 


8 janvier 1952, Déclaration à la sous-prélecure d'Aulun. Amicais 
d'anciens élèves et parents d'élèves des écoles de Saint- 
Sornin-du-Piain. But: éducation scolaire, périscolaire et postscolaire. 
Siège social: maison commune, Saint-Sernin-du-Plain. 


8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Associs 
tion des parents d'élèves de Molinghem fréquentant l'école libre 
d' But: grouper les chefs de famille ayant ka &harge des 
enfanis inscrits à l'école; apporter un soutien matériel et moral 
à l'école, aux familles et aux maitres; s'entendre avec toutes asso: 
ciations semblables, Siège social: salle Saint-Joseph, rue de Liliers, 
Molinghem. 


8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Association 
des d'élèves et amis de l'écoie ique de Martignargues. 
But: développer les œuvres scolaires. Siège social: école, Marti 
gnargues 


8 janvier 1%2. Déclaration à Ja 
rurai d'Amel-sur-l'E But: éducat 
social: école publique, Amel-sur-l'Etang. 
8 janvier 19%. Déclaration à la > de Douai. Association 
des parents d'élèves de l'école Thérèse. But: grouper jet 
chefs de famille ayant la charge des enfants inserits à l'école; 
toutes activités susceptibles d'apporter un soutien malériel et mor 
aux pee, à l'école et aux maitres, Siège social: rue Jean-Jaurès, 
Marchiennes. 


8 janvier 1%2. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 

ssociation des parents d'élèves de l'école privée de Roquecor. Bu!: 
grouper les chels de famille ayant la charge des enfants inscrits 
ï l'école; toutes les activités susceptibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres, Siège social: 
école privée, Roquecor. 


8 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 
Association des de l'école privée de garçons de 

















s fecture de Verdun. Foyer 
populaire rurale. siège 











parents 
Bourg-de-Thizy. But: grouper les chefs de famille ayant la charge 
des enfants inscrits à l'école ; toutes activités suscepübles d'apporter 
un soulien matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres, 
entente avec toutes associations sermblables. Siège social: école de 
garçons, 47, rue François-Coquard, Bourg-de-Thizy. 





1%2. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 

n des parents d'élèves de F vée de filles de Bourg 
de-Thizy. But: grouper les chels de famille ayant la charge des 
enfants inscrits à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter 
un soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux maîtres; 
entente avec toutes associations semblables Siège social: école de 
filles, 19, rue François-Coquard, Bourg-de-Thizy. 


8 janvier 1%2, Déclaration à la sous-préfeciure de ne 
Association des parents d'élèves de l'école privée mixte d'Au 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
à l'école; soutien de l'école et maîtres. Siège sockal: 
privée mixie, Auriotles, 
9 janvier 195%. Déclaration à la préfecture de police. Otyne> 


pique Renault. But: jeu à treise et tous les sports en ral. Siège 
social: 77, avenue Edouard-Vallant, Boulogne, 


8 janvier 
Assooiatio 
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n Le g 1952. Déclaration à la ærélecture de Montauban. Associa. 
tion des d'étèves de l' Sainte-Marie, à Verleil-sur-Seve. 
But: grouper les chels de taunille ayant la charge des entams ins 
crits à l’école; soutien malériel ei moral à l'école, aux (amilkes 
et aux maîtres. Siège social: école Sainte-Marie, Verfeii-<ur-Seve. 








d'élèves de l'école libre de filles de Limas. 
Bu: grouper les chefs de familie avant à charge les enfonts inscrits 
à l'écei e: loutes activiés susepli fe s d'apporter un soutien maté- 
riel et moral à l'écoie, aux familles et aux maitres; entente avec 
touies asso “Jations semblabes. s'ège social: à l'éc e, L'emas. 


40 janvier 1932. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des retraités du personnel non navigant d'Air France. Eui: jerme - 
tre l'entretien des liens de bonne camaraderéæ et coordonner leurs 


eforts en vue de délendre leur régime de relra:le et de l'améliorer. 
giège social: 42, rue Coypel, Paris. 


9 janvier 1922. Déclaration à Ja sous-prélecture de Villefranche. 
on des 











trhttionet 
40 janvier 1952. Déclaration à la prélecture des Vosges, Amicale de 
la Ciasse 1927. Bul: resserrer les 4iens de camaraderie existant entre 
les personnes nées en 1907 e:, le cas échéant el dans la mesure de 
se: possi bi! ités, secourir leurs familles qui pourraient se trouver en 

mculté à la suile de la disparition de leur soutien. S?ge social: 
date! de la Pomme-d'Or, rue Rualménil, Epinal. 





40 janvier 1952 Ikéciaralion à la prélecture de l'Eure Association 
des donneurs de Sang de la rêgion de Verneul-sur-Avre. Rut: réunir 
les donneurs de sang de la région de Verneuil, faire respecter sur 
le plan régional le ‘code du donneur de sang. Siège social: place 
anis ide-Briand, Verneutl-sur-Avre, 





& janvier 1952, IKéciaralion à la sous-préiecture de Villefranche. 
Association des sinistrés de guerre Qu canton d2 Beaujeu. 
But- renseigner et guider les adhérents sur leurs droits et, d'une 
manière générale, venir en aïde aux membres de ladi:e association. 
Siège socral: mairie de Reaujeu 





20 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles du Beage. 
Bul: grouper les chefs de famil'e ayant la garde des enfants inserits 
à l'écoie; soulien de l'écoie et des rmaitres. Siège social: école privée 
de filles, Je Béage. 





11 janvier #%52. Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale des étudiants de l'école supérieure du journaiisme, Bu!: 
lien d'amitié entre les étudiants de cet étanlissement et obtenir pour 
eux des dacililés dans l'accomplissement de leurs aclivilés préjour- 
nalistiques. Siège sacial: 51, boulevard Saint-Marcel, Paris. 
{1 janvier 1952. Déclaration à la préleclure du Gori. Association des 
d'élèves et amis de l'école laïque de Bragassargues. Bu!: 
veiller à la défense des intérêts amatériels et moraux de l’éco'e, 
développer el encourager par tous les movens valables les œuvres 
scolaires, péri ei poslsco aires d'éducation et de solidarité. Siège 
social: évo.e, Bragossargues. 








11 jouvier 1932. Déclaration à la sous-préfecture «te Tournon Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de Boftres. Bui: soutien 
moral et financier de l'écolc libre. Siège social: éco'e libre, Boffres. 


— 








11 janvier 1952. Déciiralion à la sous-préfecture «de « holet Aseociation 
des paren:s d'élèves de l'école privée mixte de la Chapel'e Rourselin. 
Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soulien de l'école et des maîtres. siège social: éco.e privée 
mixie, place de l'Eglise, 11 Chapelc-Rousseiin. 





11 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Association 
des d'élèves de l'école privie de garçons de la 

soin. ul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école privée de garçons, place de l'Eglise, la Chape:le-Rousselin. 





11 janvier 4%2 Mhéclaraltion : la sons-préfeclure de Bressuire. Section 
= 2 mg ‘élèves des écotes publiques d'Argenton- 

, fut: veilier à la + de des intérêts matériels et moraux 
Pan l'école. Siège social: mairie d'Argenton-l'Eglise 


11 janvier 1%2, Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Talencieu*. 
But: grouper tes chefs de Jamilte ayant fa garde des enfants inscrits 
à l'école; soulien de l'écule et des maitres, Siège social : école privés 
de tiles, Taiencieux. 


12 Janvier 19%52. Déclaration à la préfecture de police. Jeune Soudan. 
À étude des problèmes culturels particuliers au Sondan et à 
l'Afrique. Siège social: 184, boutevaré Saint-Germain, Paris. 











1? janvier 1%2. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 
see des parents d'élèves de l'école privée de filles Pension- 

dle, à Beaujeu. But: Le les chefs de famille 
un la garde des cnfants inserits à l’ e; soutien de l'école et des 
maftres, iège social: pensiennat Sainte-Angèle, Besujeu 


TF janvier 1952. Déclaration à la préfecture des Vosges Association 
fes parents d'élèves de l'école Sainte Marie du Vai-d'Ajol, Bu1. grouper 
les cheîs de famille e —# la garde des enfants inscrits à l'écoe, 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école Sainte-Marie 
Granie-Rue, le Va!-d’Ajol. 








14 janvier 1932, Déclaration à la préfecture de poire. Le y sportif 
de la Persévérance moniroug.enne lransfère son Sète social du M, Tue 
Pasteur, Monirouge, au 7, avenue Jean-Jaurès, Montroug 








14 janvier 1932. Déclara pré le ture des Vosges Association 
des parens d'elèves de l'école sai nt- tartes du .vai-4° Roi. But: grou- 
per les chefs de faini! le svan! or des enfants imsculs école ; 
soutit 1 ( e el des mañires, mrge socia école sunt-Charies, 
rue dt à Lire, le Valid Ajet 

14 janvier 1%2, Déclaration à la préfecture du Kh Association 
des parents d'élèves de l'externat Sainte-Marie. i, montée saint-Bar 
thélemy, Lvon. But: grouper les chefs de famille ayant ja charge des 
enfants inscrits à cet external; loutes activités susceptil à apporter 
un soulien matériel et moral à l'externat, aux Jurmilies et maires, 
entenie ave toutes asso | is semlialies issembliée crdmure du 
23 déc mi 1951.) Siège social: externat Sainte Marie, 4, monke 
Saini-Barth lemy Lyon. 

fi janvier 19e léciaration à la sous préleciure des A1 \ | Asso- 
Ciation des parents d'élèves de l'ecole de fiites Saint Charles. But 

grourer les chefs de famille ayant la garde des enla inscrais à 


l'école. Sièse social: 6, rue de Crosne, Poni ‘Ar Le 





44 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de Reuen | Association 
des parents d'élèves de l'école paroissiale d'Eloutieville. 11 tuuie 
activité sus-eplible d'apporter un soutien uitle à la vie de l'écoe et 
une collaboration eflicace à l'action des maitres. 5iège socid:: éco 
paroissiale, Eltuulierille 





14 janvier 1%32. bDéclarali à la sous-préfecture de Bcz rs  Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école du pensionnai du Sacré-Cœur 
d'Olargues. bu! prouper ies chefs de famille ayant la charge des 
enfants inscrits à 22e Scur »pporter un soutien matériel el moral 
à l'école, aux famil'ss et aux anaîtres. Siège sociai: pensionnal qu 
Sacr-Cœur, Olargues. 





15 janvier 1%2. Déclaration à ia sous-prélecitrée de Lo As5:0- 
Ciation des 2 d'élèves de l'école cesnenire de garçons Saint- 
Louis de Viry-Chétillon, Bul: grouper les chels de famile avant ja 
Charge des enlants inscrits à l'écuis. Siège social: 28, avenue de ia 
République, Viry-Cnätillon. 








15 janvier 1952. Déciaralion à la préfecture de :a M; lue, Crèche 
ces petits montagnards du Mont , Champ- mm. art en Lu 

construire un abri el assurer aux Ve. Uls enfants n°c X 1 
goutte de lait, la nourrilure du midi, l'éduration et l'instructi \ 
intispensabies sous la surveillance d'une gnslitutrice qualite et ;a 
âirechon de la fondatrice, Ml'e Rose Yang Tinz. Siège al: chez 


Mile fose Yan Ting, présidente. Champ-Fio’e (Martinique 








15 janvier 19%2. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or, Sociéts 
de qui'lkeurs Bon Actuel, But: sports. Siège social: 15%, rue Charle-- 
Poisot, Dijoa. 





45 janvier 1952. Héc'aralion à la sous préfeclure du Vigsa. ne 
tes parents d'élèves de l'écoie libre de filles But: groujwr les 
de lamike et promouvoir le bien de l'érole, des fumilles et 
maîtres, Siège social: Ccole libre, rue Pasteur, Saint-Hippolyt 
Fort. 





che! 
de 
vu 





15 janvier 1932 Déclaration à la sous-préfecture de Chäleautontier 
Association des parents d'élèves de l'écoie Notre-Dame de Gastines. 
But: groupe: les rhefs de (amille avant la garde des enfants inscrits à 
leccie; soutien de l'école et des maitres Siège social: éfole privée 
de filles Notre-Dame, Gastirnes 





15 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Viliefranche 
Association des parents d'élèves de l'école privés de filles de Saint- 
Forgeux. But: grouper les chels de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'écoce; soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: école privée de fillke;, lieu du Pavé, Saint-Forgeux. 











15 janvier 182. Déclaration à la préfecture de Beauvais. Patronage 
laïque de Méru. But: accuelilir, en dehors des heures de classe et 
C'étude, les cofanmts des écoles publiques élémentaire: de Méru; 
compéter leur formation inte:lecluelle, morale et physique. Siège 
socia:: 10, rue Voltaire, Méru. 

15 janvier 1952 Déc laration à ja sous-préfecture de Innan Amicale 
laïque de Landébia. But: éducalion Scolaire, périscolaire et posl- 
scoicire. Siège social: école publique, Lardé bia 

15 jenvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Amicale 
laïque de Lesvouët-Sugon, ul: éducation scolaire, périscolaire et 
postscola're. Siège s0CIA:: érole publique, Lescouë:-Jugon. 




















15 janvier 1452, Déclaration à -a sous-préfecture de Villefranche. 
Association des parents d'é'èves de l'école privée de filles de Mar- 
éore. But: grouper lez chefs de famille avant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège socie:: 
école privée de filles, Mardore. 








16 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Comité 
interprotessionnel paritaire du logement de Coulommiers et envi- 
rons. B:1l: mise en œuvre de lous moyens appopriés pour la sup- 
pression des logements insalubres notamment par la ronstruction, 
éventuellement ;a réparation, de maisons d'hablation répondant 
aux besoins de la vie familiale des travalleurs, Siège social: matr 
de Coulommiers. 
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16 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de la Creuse. Amicale 183 janvier 1952. Décla-ation à la sous-préfecture de Rambo d 
laïque de Gouzon. Bul: prolonger et soutenir l'artion éducative de Coopérative de l'école de garçons des Æssarts-le-Roi. Bu!: for, n 

érole pubiique, Gouzon. et déve:oppement de l'esprit d'entr'aide et de solidatité chez es 


. Siège socla!. 
16 Janvier 1952, Déclaration à la prélecture de la Mayenne. Asse- 
ciation de parents d'élèves de l'école privée de garçons Ecole Saint- 
doseph, à Courheveile. But: grouper les chefs de famille ayant la 
garde des enfants inscrits à l'école; soulien de l'école et des 
évoie Saint-Joseph, Courbeveille, 


l'école et de ses maitres 








maitres Siège social: 





16 tanvier 1952 Décliration à la préfecture de la Mayenne. Asse- 


ciation de parents d'élèves de l'école privée de filles de Courhe- 
hets de famile ayant la garde des enfants 





veille. ut: grouner kes 

nscrits À l'éro'e: suntien de l'école et des maitres. Slège social: 
'e Sainte-Marie, Cuurbeveilie. 

16 Janvier 1952, Déclaration à la préfecture du Rhône. Asseciation 


de parents d'élèves de l'école libre de filles de Brindas. Bul: grouper 


avant Î4 gai de des en fants inscrits 4 l'école; 








a chefs æ famille 

soutien de l'érole et ds maîtres, bge social: école, Brindas. 

16 Janv'er 1952, Dérinrotlon à la préfecture du Rhône. Assookailen 
des parents d'é'èves de l'école nrivée de garçons de Saint-Didier-au- 
DONS. Hut: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants s-rlis À l'évole: souten de l'école et des maîtres. Siège 
socia éeaie, Saint-Bdicr-au-Mont-d'Or. 

17 janv'er 1952 Pélarallon 4 la pré'ecture des Ardennes, Amicale 


s0: été d'éducation popula're laïque. 


des anc 2 c'èves des Mazures, : 
frisco!aire. Siège social: école des 


Bu élu lon scolrire, post et P« 
garcons, les Mazures 
Dé-ln-otion à 1 prélecture de Dijon. Amicale post- 
éducation populaire; 
école, Saint-Julien 





17 Janvier 195 
sco'aire des jeunss gens de Saint-Julien, But 


outenir l'éco'e et ses maitres, Siège social: 





à la sous-préfecture de Grasse. Amicale 
rapports de sympathie entre 
Siège social: 


15 janvie: 1952 Déclaration 
des donneurs de sanz de Cannes, Ru! : 
ses membres et recrulement de dounetuws de sang. 
calé des Coummercan:s, 7, marché Forvilie », Cannes. 


élèves. Siège social: école de garçons, les Essarts-le-Roi. 





13 janvier 1952, Déclaration à la préfectu’e de po'ice. Association 
des parents d'élèves de l'institution libre laïque de Mme Briant. 
rouper les chefs de fami:ie ayant la charge des enfants ins 
l'écnie; toutes aclivités susceptib'es d'apporter un soulien m 
ma'ériel à l'école, aux maitres et aux lamiiles. Siège socia 
avenue d'Haiie, Paris. 





Déclaration à la sous-préfecture de Confo'ens Ami 
améliorat'on matériel!e et n : 
grouper les œuvres édu ô 
Ansac-sur-V'enne 


19 janvier 1952, 
cale éducative laïque d'Ansac. Bu! : 
de l'écoe laïque à Aurac-sur-Vienne ; 
laïques d'Ansac. Siège social: éco'e pubiique, 





18 janvier 1932, Déc'aralion à la ‘ae Pasite, ture de Châleau-G 
Association des parents d'élèves de l'asile Saint-Jean de Chat eau. 
Gontier, But: g'ouper les chefs de ‘amie avant la charge 44 
enfants inscrits à l'éco'e; soulien matériel et moral de l'école, {4 
familles et aes maîtres; cntente avec toutes les resociations 
blab.es. Sièg+ social: 29, sue de la Poste, Château-Gontier. 





13 janv'er 1952. Déc'a’alion à !a pré‘eclure de l'Eure. Aide aux 
mères de famille. Modilicalions sux statnls et au conseil à 
nistration. Siège socla!: pace da Gaulle, Evreux 





15 janvier 1952. DKéelaration à ja sous-pré'ecture de Châte:! 
Assocalion des parenis d'élèves de rés e privée mixte Der 
But: orgamsal'on du fonctionnement, geslion et soutien de 
Privée mixte d'Aulnay. Siège s2c'al: école, Au'nay. 





18 janvier 1452. claation à la préfecture des Pyénées-Orie] 
Associat'on des re d'élèves a des amis de l'école publique de 
Corneilla-de-la-Rivière. Bu: défense des ns matériels et \, 1 
de l'écale, Siège social: ecole publique, Corneilla-de-'a-Riviè: 





19 janvier 1952. Déciaralion à Ja n'éfecture de la Guyane Good- Luck, 
But: d'ues gymnastiques et sportives, Siège social: 4, rue du, Lei 
tenant-Becker, Cayenne, 








17 janvier 1052 Fu: 
Association des paren's d'élèves 
Céorand. But iscurer le fonctionnement de école, 
école ‘ibre de fllies, Cros-de-Géorani 


laration à " sous “préfeë ture de Largentière. 
de l'école libre de filles de Cros-de- 


Siège sociel: 


{ 





17 janvier 1952 Déclaral'on à la sous-préfecture de Villefranrhe. 
Association des paren- s d'élèves de l'école primaire privée de gar- 
rue Ciaude-Bernard, à Villefranche. But: grouper les chefs 


cons, !, 

de famille avant la harge des enfants inscrits à l'école; toutes 
activités susteptibles d'apporter un soutien matériel et moral à 
l'école, aux familles et aux maitres: entente avec toules associa- 


tions semblables. siège social: à l'école, 1, rue Ciaude-Bernani, Vil- 


iefranche. 





17 janvier 195% Déc'aration à !a sous-préfecture de Villetranche. 
Association des parents d'élèves ce l'école primaire privée de gar- 
çons, 62, rue des Rermpar:s, à Villelran“he. But: gronper :es chels de 
famiile avant la charge des enfants inscrits à l'écoie; toutes acti- 
vités susceptibles d'apporter un ‘soutien matériel e! moral À l'écol», 
aux famiiles et aux malires: entente ave: toutes associations sem- 
b'ables, Siège social : école, 62, rue des Remparts, Villefranche. 


19 janvier 1952, Déclaration à la p'é'ecture de l'A-dèrhe. Association 
des parents d'élèves de l'écoie libre de filles de Chomérac. 
grouper es chefs de famiile ayant la garde des enfants inscr::s à 
l'écoie; soutien de l'écols et des maïftzes, entente avec toutes a5.0 
ciaions semplabies. Siège soctal: école libre de files, Chomér 


19 Janvier 1952, Péclaration à la n'éfecture de l’Ardè:he Associaticr 
des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Chomérac. | 
rouper Iles chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
école ; soutien de l'éco'e et des maîtres; entente avec toutes 
ciations semblab'es. Siège socia:: école libre de garçons, _Cho* (L 


Sou des 











19 Janvie: 1952, Déclaration à la préfecture de la Loire. ! 
écoles publiques de la Cula. But. soutenir et aider l'école 
Siège soja: éco'e publique, la Cula. 





19 janvier: 1952, Décia”at'on à la préfecture de la Loire. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles, à Chuyer. But: £ 
per les che'e de famille ayant la charg: des. enfants inseris À 
l'école; soutien de l'écoie et des maîtres. Siège social: école prive 
de filles, Chuyer. 





17 janvier 1952, Déclaration à la sous-p:éfecture de Cholet. Les Cas- 
tors macairois. But: favoriser la consiruction de maisons à usage 
d'habitation au profit des membres de i'association désirant cons- 
truire ; appo:ter son appui et son aide aux constructeurs, notamment 
par l'étude des movens de crédit et de subventions, la documenta- 
tion juridique et technique, l'étude des plans et devis, le roupe- 
ment des achats, l'acqu'sition de terrains et la construction de mai- 
sons avec location-attribution, et en général tout l'appui possib'e 
pour permets aux Imembres de ‘’associatica d'accéler à la propriété 
d' habitation, Siège social: rue des Dames, Saint-Miralre-en-Mauges. 


18 janvie-= 1932, Déclaration à la préfecture de Lille. Association des 

parents d'élèves de l'école Saint-Louis, But: soutien matérie] et 

mora! à ‘l'école, aux maitres, aux familles Siège social: ?, rue de 

Wambrechies, Marqueites-lez-Lil'e 

2... _ = ——…—— 

‘laration à la préc cture de Lille Association de 
ut: soutien matériel et moral à 

1, rue du Maréchal- 








18 janvier 1952 Dé 
parents d'élèves du Sacre-Cœur. 
école, aux maîtres, aux familles 
Lyautey, Wattrelos. 

Déciaration À la préfecture de Lille. Association de 


soutien matériel et 
Siège social: rue 


Siège socia.: 





18 janvier 1952 
parents d'élèves de l'école Sainte-Thérèse. Bul: 
moral, à l'école, aux maitres, aux familles. 
d'Estaires, la Bassée, 


18 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
sarents d'élèves de l'institution Gasnier, But: grouper les chefs de 
famille ayant la charge d'enfants inscrits À l'école dans les casses 
iu premier degré: toutes activités susceptibles d'apporter un sou- 
len matériel et moral aux familles et À l'école, Siège socia:: ins- 
titution Gasnier, 13, rue de l'Aigle, la Garenne-Colombes. 








‘lnration à la 1! étectu re de Versailles. Amicale 
réunir tous les anciens 
pour perpétuer le souvenir patriotique local. Siège 


IUT 





18 Janvier 1952, D 
des ensions combattants de Bièvres, But: 
vmbhattant 


social: mairie de Bièvre 





19 janv'er 1952, Déclaration à la sous-pfecture de Villefran 
eee des parents d'élèves de l'école privée de tilles de Chazay- 

But: grouper les eh2fs de famille avant la garte 4 
bé inscrits à l'écob : soutien de l'école et des maîtres Se: 
social: écoie privée de fü'es, Chazay-d'Azergues. 





19 janv'er 1952. Déclaralion à la sous-préfecture d'Aubusson. Amica'e 
laïque de l'école de filles de Lavaveix-les-Mines. Hut: pro'onger et 
sou'enir l'action de l'école et de ses maîtres dans ‘cultes les circon:- 
tances; apporter la jeunesse de Lavaveix une direction et d:3 
moyens matériels pour l'emploi fécond el attrayant de ses loisir 
Siègas social: écn'e de fil'es. Lavaveix-les.Mines. 





19 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Naza 
Association locale des aides familiales rurales. But: aide aux mire: 
de famille et aux vieillards. Siège social: mairie de la Bern 


+n Retz. 
20 oh gg + 1952. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Amicale 





ee anciens parents d'élèves et amis des écoles 
pense d'Argentières et de Verneuil-l'Etang. But: éducation 
aire, périscolaire et postscolaire. Siège social: rue Elienne-Do:!, 


V —# l'E tang. 


21 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Autun. Foyer rural 
d'igornay. But: diffusion de la culture populaire. Siège social: éco 
de garçons, 


Igornay. 


21 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Moulins. Amicale 
laïque de CGipey. But: éducation scolaire, périscolaire et postscolai* 
See social : école publique de garçons, Gipey. 


91 janvier 192 Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gon 

Association des parents d'élèves de l'école privée mixte de Moliere 
en-Chemazé. But: grouper es hefs de famille ayant la charge Î'; 
enfants inscrits à Fécole: éoutien moral et matériel de l'école, 
familles et des maîtres. Siège social: école privée mixte de Moi 
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x ssirtiilitte 
Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
21 parie | y — d'élèves des écoles publiques de la commune 
de Fi Tour. But: délense des intérêts matériels et mor: aux 
@ Pécole laïque, éducation physique, morale, intellectuelle et art 
que des élèves ou anc jens élèves de l'école publique. Siège social : 
+ le de garçons, Faverges-de-la-Tour. 
91 janvier 1952. Déclaralion à la sous prétecti ure de Lnches. Associa- 
tion ents d'élèves, anciens élèves et amis de l'école publique. 
put: veiller à l'amélioration des conditions matérielles de l’ensei 
gnement et du bien-être des élèves et à la défense des intérêts 
matérie:s et moraux de l'école publique. Siège social: école de gar- 
cons, Villeloin-Coulanzge. 














91 9 janvier 1952. Déclaration à la préfecture des Vosges. Loisirs et 

But: prolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'édue cat tion 
opulaire, notamment par l'organisat ion de loisirs culturels, et per- 
mettre ainsi l'émanc ipation civique, intellectuelle, sociale et tech- 
nique des habitants de la commune. Siège social: école de garçons, 
Uriménil. 


pc ma 
1 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Foyer rural 
te nac. But: achat d'immeubies, de terrains et de matériel pou- 
vant permettre l'édncation, l'information techmiqne et l'émancip ation 
intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: mairie de 
Reignac. 


à1 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Toulonse. Association 
des de t'écote Sainte-Thérèse de Colomiers. But : 
grouper les € hefs de famille avant la garde des enfants inscrits à 
l'écote ; soutien moral et matériel à l'école et aux maîtres. Siège 
social: école Sainte-Thérèse, Colomiers. 














Déclaration à la sous-prélecture d'Issoire. Amicale 
laique ux. But: éducation scolaire et postscolaire. Siège 
social: salle de la justice de paix, Jumeaux. 

92 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Bône. Section 
locale des mutilés et invalides du travail de Bône. But: défense des 
intérêts des victimes et invalides du travail ou ayanis droit. Siège 
social: bourse du travail, Bône. 


1 janvier 1%2. 
de 








22 janvier 1952 Déclaration à la préleclture de Nimes. Association 
es parents d'élèves et des amis de l'école laique de Savignargues. 
But: veiller à la défense des intérêts matériels et moraux de l'école; 
encourager et développer par tous les moyens valables les œuvres 
scolaires, péri et posiscolaires d'éduc.iion et de solidarité. Siège 
social: école publique, Savignargues. 








22 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association des 

nts d'élèves de l'école privée de garçons, !, avenue Sainte-Marie, 

SaintMandé. But: soutien utile à la vie de l'école. Siège social: 
1, avenne Sainte-Marie, Saint-Mandé 





2 janvier 1952. Déclaralion à la sous-préfecture de Provins. Amicale 
des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école de 
Sognolles-en-Montois. Bul: éducation scolaire, périscolaire et post- 
scolaire. Siège social: mairie de Sognolles-<n-Montois. 


à 


® janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d’Issoire, Association 








amicale laïque intercommunale des élèves et anciens éièves des 
écoles ee de Bansat et de Saint- Martin-co ns. But: déten- 
dre T'é ne } que, d pper les œuvr norulies, < aties el 
récréatires péri el post laires laïques. Siège social: 4 e, Bansat. 
janvier 1952, Dé lar n à ja rs-pré le re de Rel Societé 
d'éducation 1 laïque d'Amagne-Centre, But: édu - In SCO- 
iä + ( siège Socl Li |] centre, masne 
1952. Déclaration à la s [ Aubus . Amicale 
7 mn d'anciens élèves et amis ee l'écote de Saint- Yrieix-ta-Monta- 
gne. Bui: prolongt inux jeunes des moyens 
matéries j ir ler de leurs lniûrs Siège social: école, saint. 
Yrieix-la-Montagne. 
23 janvier 1952, Pécharati à la préle e de Coutanri iransitrée 
à Saint-L0. Association des anciens et anciennes é'èves et amis des 
écoles Log sa de Saint-Denis-le-Gast, 1 zanisation de 
roncer bals, soirées théâtrales, fètes ‘onkKrenct excursians, 
bib iotré que, en bref par lous les moyens tendant à duve per chez 
les jeunes le orps, l'esprit et le cœur. Siège social: école de garçons, 
Saint-Denis-le-Gast. 
23 janvier 4952 3 Dé ‘laration à la préfecture de Marsi Comité de 
défense de la famille, But: aide aux familes, = ge social: bar Mon 
dial, 137 , avenue des C1 2r ini ix, Marseltle 
23 janvier 1952  Déclar ion & Ja pr tecture d Ardèche. Umion “des 
femmes *p 4" "À put défense de la famille et de l'enfance. siège 
social : rue des Fi , Privas 





23 janvier 1952 Dé ralion à la pw'ecture de Rou uen. Association 
des parents d'élèves se la société d'éducation Populaire de Boisguit- 
laume, But: toute ac Le “eptible d'apporter un soulien ulite à 
la vie de l'école et une co bo ration e<llicace à l'action des maitres, 
Siège social: 129, route de : Ne ufchâte!], b sguilaume. 





23 janvier 1952. Dé ‘Jarat ion à lp préfecture des Côtes du Nor |. Amicale 
laïque du Quillio. ul: édixat en scolaire, périscolare et posl- 
scolaire. Siège social: école pub lique des garçons, k Quilli 

23 janvier 1952. Déclaration à la pMlecture de Toulous Association 
des parents d'élèves de l'écote de l'orphelinat Saint-Jean, But: grou- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien matériel et moral de l'école et des mailres. siège social; 
orphelinat Saint-Jean, lPlaisance-du-Touch 

23 janvier 1952. Déclaralion à la prélecture de Tou Association 
des parents d'élèves æ l'école de l'Enfant-désus. Hut: vrouper les 
chels de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien 
matériel et moral de l'école et des mail:es. Siñge social: rue Gibet, 
Colomiers. 














23 janvier 192% Déclaration à la prélecture de Toulouse Association 
des parents d'élèves de l'école libre mixte de Lanta. Bul: grouper les 
chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien 
matériel et moral à l'écoie et aux maitres. Siège social: rue de la 
Mairie, Lanta. 








2 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Quimper. L'association 
La Saint-Pierre de Fouesnant modifle ses statuts et son bureau. 
Siège social: patronage, Fouesnant. 








22 janvier 1952. Déclaration à la sous-prélecture de Mantes. Assecia- 

tion des parents d'élèves de l'école libre de filles de Vaux-sur-Seine. 

But: grouper les che!s de famille ayant la chärge des enfants inscrits 

à l'école, loutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel 

et moral à l'école, aux familles et aux maîtres; entente avec toutes 

ere écmblables. Siège social: 232, Grande-Rue, Vaux-sur- 
ine. 





2 janvier 1952. Déclaration à la sous-prélecture de Grasse. Association 

des cheîs de famille et amis de l'école laïque. But: aider el encou- 

rager par tous Jes moyens la fréquentation scalaire et créer une asso- 

eg d'anciens élèves. Siège social: mairiecole, Tourrettes-sur- 
up, 


23 janvier 1952 Déclaration à la sous-préte:ture de Béz ers, Le Poutre 
artistique boujanais. Rul: maintenir Jes tradilions d'antan. Siège 
social: calé Gacier, Bouja: -sur-Libron. 


—_—_——— a _—_" 








23 janvier 1952. Déciar ation à la sous-préfecture de Tournon, 
Association des parents d'élèves de l'école libre mixte de Saint-Cyr, 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l’école; soulien de l'école et des maitres. £iège social; 
école libre mixte, Saial-Cyr, par Davézieux. 











— 
23 janvier 1952 Déclaration à la préfe ture du Puy-de Dûm Ami- 
cale des anciennes élèves de l'institution Sainte-Thècle, Lut: main- 
tenir des relatio1s amicales entre tous ses membres: eurourag®?r 
les travaux scoaires; procurer des ressources à l’écol*: venir °n 
aile aux anciennes élèves et aux enfants d'anciennes élèves peu 
forlunées. Siège social: institution Sainte-Thècie, 10, place des 
Sarrasins, Ciamalières. 





22 janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Gard. Association des 
parenis d'élèves et amis de l’école laique de Pompignan. Bui: déve- 
lopper les œuvres scolaires et postscolaires d'éducation. Siège social: 
ecole laïque, Pompignan. 





22 janvier 1952. Déclaration À a sous-préfecture de Chinon. Associa- 

lion amicale des parents d'élêves et des amis des écoles publiques 

d'Huismes. But: velller à l'amélioration des conditions matérielles 

de l'enseignement et du bien-être des enfants fréquentant les écal2s 

publiques de la commune, délendre les intérêts de l'école laïque. 
Siège social: mairie d'Tuismes. 





2 pes 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Ussel. Amicale 

anciens élèves et amis de l'école de Neuvic-d'Ussel, But: 
alser le la pense laïque et délendre les institutions laïques exis- 
lantes, établir un lien entre les families et l'école. Siège social: 
école des garçons, Neuvic-d'UsseL 


24 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Amicate 
re 18 de onnetg. But: éducation scoaire, périscolaire et post 
scolaire. Siège social: école publique de garçons, Mennecy 

24 janvier #95%2. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan, Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école publique de Monttardier. 
But: défense des intérêts de l'école. Siège social: école rubliqu», 
Montdardier. 











24 janvier 1952. Déclaration à la sous-prélecture de Montmorifion. 
Association des parents d'élèves, anciens éleves et amis de l'école 
publique SaintPierre, les Eglises, Chauvigny. But: défense des 
intérêts matCrie's et moraux de l'école publiqne et de ses élèves 
favoriser la création des «1 gpératives, des patronages et l'or ganisa 
tion des onfé rentes et activités éducatives, techniques et artis- 
tiques. Siège social: école publique Saint Pierre, les Éstise , Chau- 
Vigny 





? janvier 1952, Déclaration À Ja sous-préfecture d'Issoire. Association 
d'éducation Populaire des anciens et anciennes on et amis des 
écoles publiques de Saint-Genès-la- Tourette. But: développer les œu- 
res éducatives péri et postscolaires; défense des écoles. Siège social 
école de garçons, Saint-Genês-la-Tourette. | 





24 janvier 1952. Déclaration à la préf ture de l'Ardèche, Ciné-Clwt 
de la jeunesse. But: concourir à l'expinsion de Ta culture cinéma- 
ranhienmn 


ographique parmi la jeunesse per l'organisation de projections, 
expositione, hiblinthèques, bulletins, ncours. Siège social: école 
normale d'instituteurs, Privas. 
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25 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Amicale des anciens et enconnen élèves de Peyrilhac. Rul: édu- 
calon populaire; maintien d'un linison amicale entre l'école et 
la famille, siège social: € Peyrilhac. 








_ 





r 1952 Déel aration à la prefes ‘ture de la Haute-Vienne, 


2» janvier 
Amicale laique des anciens el anciennes élèves de l'école de Saint- 
Hilaire-les-Places. _ il éducation populaire; maintien d'une liaison 
amicale centre l'écoie et Ja famille. Siège social: é ‘ole, Saint-Hilaire- 
les Pia 





janvier 1%02, D laratic n à la sous-préfecture de Lisieux. Aeso- 


ciation des parents d'élèves des écoles publiques de Saint-Pierre- 


2 janvier 1952, Déc'aration à la sous-prélecture de Month 
Association des parents d'élèves de l'école privée de gar 

n 
Saint-Just-surLoire. But: grouper les chefs de ftamil! d den de 
charge des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école ‘ et 4 - 
maitres. Siège social: rue Crozel-Fourneyron, Saint-Just-sur-Loir 





28 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de " nti à. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint. 
dust-sur-Loire. Rul: grouper les chefs de famille ayant la , 
des enfants insc rits à l'école : soutien de l'école cl des ma es 
Siège social: rue Jayol, Saint-Just-sur-Loire. 








2 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de la Gironde, La Bout 
travailliste des Salinières change son titre, qui devient Pétanque 
Maucaillou, et transfère son siège social du 1, quai Sainte ( à 
urdeaux, au bar Normandy, 16, place Maucaillou, Bordeaux 




















eur-Dives, But: resserrer les liens d'amitié entre parents et insti- 
tuteur permettre aux parents de prendre une part eflective dans 
le bon fonct'onnement de l'école. Siège social: école communale ® 
de garçons, Saint-Pisre-sur-Dives. 

95 janvier 1952. Déclaration à la prefecture de Blois Le Coq landais. 
But: pratique du football. Siège social: mairie, Lande:s-le-Gaulois. 
25 | er 1952, Déclaration à la préfecture de la Charente, Le 
Messager. ut: grouper les amateurs colombophiles de Gond-Pon 
touvre: entrainement de pigeons voyageurs; concours. Siège sociai: 
10 ue de Paris, Gond-Pontouvre 

25 jar r 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Consel 
de parents ge des écoles pub! iques, But: resserrer les liens 
d'amilie autour de l'école pub.ique. Siège social: école publique 
de £ ns, À iv» 

2% jar r 1952 Déclaration à la préfecture de Marseille. Ring 
olympique. put: pratique de la boxe. siège social: 49, nrarché des 
{ u Marseille 








r 195%, Déclaration‘ à la préfecture du Puy-de-Dôme, Asse 
ciation des parents et amis des élèves de l'école ER de 




















Saint- Rémy- te-Chargnat. But: veil'er à la defense des intérêts ve 
| ique et instruire les enfants par les cause le cinéma 
et ges. Siège social : école publique, Saint - Rémy - de - 
c! , 
29 1952 1! ration ré la préfecture ds pyr ées-Orientales. 
Union CE EReEue des “ip des Pyrénées-Orientales. But 
Ù Lux s de famille d'accéder à la m opriété d'une 
Ù \ pa pant à sa construction, Siège social: 49, rue 
LA h ; g1 
25 ja r 1992, D ration à la préfi re de la Ve: dce, Associa- 
tion des parents d' élèves de l'école snvte de filles de Saint-Vincent- 
Sterlanges. Hut: ©: de l'école et des maitres. Siège social: 
{ de f , Saint-Vi t-Sterlanges. 
- r 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Vo'lev-Club maritime. Eut: pratique de l'élucation physique et des 
particulièrement du volicy-ball. Siège social: calé Au 
G | lu-Mer, Malo-les-Bains 
25 r 1952, Déclaration à la préfecture de la brôme. Groupe 
spe! coiog _. vaientino!s. But: pratique de la spcicologie. siège 
S il. avenue de Romans, Valence. 
25 r 1052, Décel | À la sous-préfecture de Riom. Associa- 
tion ces parents d'élèves de l'école libre de Saint-Pardoux. But: 
gr le farmi ayant la charge des enfants inscrits à 
l'« ien m el et moral à l'é“ole, aux familles et aux 
y siège social: école libre, Saint-Pardoux. 
| 1952 Dé laration à la sous-préfecture de Meaux. Amicale 
it anciens é! èves, parents d'élèves et amis de l'école de Croissy- 
Beaubourg But: éducation scolaire, périscolaire el postscolaire. 


il: mairie de Crois sy-Beaubourg 














26 r 1952. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. Asse- 
ciation des ue d'élèves et des amis de l'école publique de 
Bez-et-Esparon. But: veiller à la défense des intérêts matériels et 
moraux de l'école; développer el encourager par tous les moyens 
valables les œuvres sco'aires, périscolaires et postscolaires d'édu- 
( \ et de solidarité. Siège social: écoles publiques, Bez-el-Espa- 
ru 

: 1952, Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d' élèves du cours spesnaire George- sans. But: grouper 
| famille ayant la charge des enfants inscrits au cours; 
ap} r un soutien immatériel et moral à l'école et aux familles. 
= , l 10, rue des Bleuels, Paris. 

3 | er 1952, Déclaration & la préfecture d'Orléans. Association 
des parents d'élèves de l'école ed À hu (école 
libre). ! grouper les chefs de famille des enfants inscrits à 
| \ de l'é le et des maîtres. Siège social: écete Notre 
D \uon, 223, fa reg Bannier, Orltans. 

23 | 192, D tion à la préfecture du Puy-de-Dôme. Asso- 


ciation familiale des parents d'élèves des écoles publiques du dépar- 
tome nt du Li à -de- Dôme. B il: favoriser une collaboration confiante 


( \ ilion et le corns enseignant dans l'œuvre 
x \ et à | \ que l'Université cherche à réaliser. 
S Ma de la Famille, 22, place d'Espagne, Clermont 


ri 





28 janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Cantal. Association 
des parents d'élèves de l'école primaire élémentaire privée de 
Roannes-Saint-Mary. Bul: soulien malériel et moral à l'c« \ 
familles et aux maîtres. Siège social: école privée, Roan 

Mary. 

23 janvier 1952, Déclaration à la préfecture d'Alger. Union française 
des œuvres de vacances laïques (U. F. O. Y. A. L.) (section d'A 
But: venir en aide aux colonies de vacances. Siège social 
scolaire, rue du 4-Seplembre, Alger 








23 janvier 1%52. Néclaration à la pré fecture d'Alger. Football-Ciuh 
Rochambeau, But: pratique des sports. Siège social: cale de | 
29, rue Rochambeau, Alger. 





29 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de la Haute 
Amicale des anciens et anciennes élèves et des amis - ecoles 
laïques d'Aixe-sur-Vienne. but: liaison amicale entre ses mu 

entre er - et la famille; éducation populaire. Siège social: « 
publique, Aixce-sur-Vienne, 

29 janvier 1952, Déclaration à la prélecture de Besancon. Les Amis 
de l'école publiques. Bul: œuvres péri et postscolaires. Siège ls 
école publique de garçons, Pouilley-les-Vignes, 











29 janvier 1952, Déclaration à la préfecture d'Indre-et t-Loire. Fantare 
municipale de la Ville-aux-Dames. But: former l'éducation po, 
des jeunes musi‘iens et prêter son concours aux fôtes commu 
Siège social: mairie, la Vile-aux-Dames. 








29 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de In Gironde. Amicale 
des anciens élèves des écoles laïques de Saint-Augustin, Bord 
But: encourager et faciliter la fréquentation scolaire: venir « 

aux élèves nécessileux ; procurer à ses membres des dist 
physiques et intellectue iles: défendre l'éc le laïque, Siège s 
groupe scolaire Saint-Augustin, DOrOeuE. 








29 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de la Char ente. Les Intre. 
pides. But: favoriser et organiser la pratique des sports par 
élèves fréquentant l'établissement, Siège social: avenue 
Jaurès, Ruelle. 
29 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation de parents d'élèves de l'école privée de Saint-Yves, R: 
But: toute activité susceptible d'apporter un soutien utile à la 
l'école et une collaboration e’ficare à l’action des maîtres: éducation 
mutvelle des familles el coilaboration avec toutes associations 
blables. Siège social: 3, , rue du Chapitre, Rennes, 








29 janvier 1952 Déclartion à la préfecture de Toulouse, Le Réveil 
de Fourquevaux, But: grouper les jeunes, former des mus < 
organiser les loisirs du rura (manifestations arlistiques el au 
Siège social: Grande-Rue, Fourquevaux. 





29 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
des parents d'élèves de l'école privée Notre-Dame de Teillé, ! 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserils à 
l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école Notre- 
Dame, Teillé. 





29 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
des parents d'élèves de l’école Sainte-Thérèse, au Mans. But: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école; 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école Sainte-Thérèse, 
1, rue Blanchard, le Mans, 





20 janvier 1952. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Cercle de l'union. Bul: resserrer les liens d'amitié, de sympathie et 
de solidarité entre les originaires et les habilants du pays. Siège 
social: maison Dabléra, la Vernéa-de-Contes, 





91 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Amicale 
laique ce l'école de filles Paul-Bert de Villeneuve-le- Roi. But: « 





cation sculaire, périscolare et postscolaire. Siège social: école Pa 
Bert, — srede À e-Roi. 


91 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. ee 
“1 des écoles de garçons et de filles du Maut-Pays, à Ville 

Roi, But: éducation scolaire, périscolaire et postscolaire. s 
social. école du Haut Pays, Villeneuve-le-Rol. 





———— 


Pars. — loprunere des Journaux ujficteis, 31, quai Voltaire. 



































